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+ Par solidarité 


"ACFA reste membre 


par PIERRE BRAULT 
EDMONTON - L’ACFA main- 
tiendra son adhésion à la Fédé- 
ration des communautés fran- 
cophones et acadienne du Ca- 
nada (FCFA). Elle veut toute- 
fois conserver sa liberté de pa- 
role et d’action. 

De retour à Edmonton après 
avoir participé en fin de semaine 
dernière à l'assemblée générale 
annuelle de la FCFA, -à titre 
d’observateurs, les représentants 
de l’ACFA,-le vice-président, 
LéoPiquetteetle directeur général, 
Georges Arès, ont présenté leur 


—-rapport-àl'Exéoutif provincial Ja-position-: de-sonorgaisme—reeteursigénéfiux-de-cesorga: 


lundi matin: 2. 
Suite à une réunion dece dernier 
durant toute la matinée, le pré- 


sident de l’ACFA aémisunbref tranchées que-se sont livrée les 


la FCFA 


Georges Arès Léo Piquette 


communiqué de presse donnant deux présidents et les deux di- 


suite à cette épreuve de force 
avecla FCFA du Canada à Ottawa. 
C’est une véritable guerre de 


-nismes francophones durant la 
dernière fin de semaine à Ottawa. 
Il faut aussi dire que la Fédération 
des francophones dela Colombie- 


Fermeture 
du journal 
l'Aurore Boréale 
au Yukon 
OTTAWA- Faute 
. d’obtenir un financement 


suffisant pour maintenir 
l’ensemble de ses activi- 
tés au sein de la commu- 
nauté, L’Association des 
-franco-yukonnais a décidé 
de fermer son journal 
francophone, l’Aurore 
Boréale. 
Cette fermeture du seul 
-”outil de communication 
en français au Yukon est 
- reliée à l'intention du 
. Secrétariat d'Etat du Ca- 
nada de ne financer qu’une 
‘partie des projets soumis 
“ cette année dans le cadre 
* duplandedéveloppement 
- dela communauté. Plutôt 
‘que d’accorderune somme 
:rde 120 000$ comme ce fut 
‘le cas au cours des deux: 
. premières: années de ce 
., plan, ‘le Secrétariat d’Etat 
: a décidé: de ne: financer : 
cette fois. que: :6-projets, | 
“dont: ün: projet.de garde-: 
‘rie, ‘pour un montant total: 
[°48651:000$: Tousles projets: 
“touchant: les: secteurs 
| ‘culturel et social ont. Été. 


Forum Jeunesse 


à Shaw's Point 


… À lire en page 5 


es parents 


obtiennent la gestion 


Britannique n’a pas caché son  relationsinter-communautaires 
appui à l’association franco- et nous allons maintenir nos 
albertaine. Madame Marie liens privilégiés avec le Con- 
Bourgeois a participé àuneen-  seil national des autochtones», 
trevue à l'émission Ontario 30, soulignait M. Tardif. 
jeudi midi, en compagnie du Selon toute évidence, le co- 
président de l’ACFA, M. mité de stratégie de l’'ACFA 
DenisTardif. continuera d’être très actif dans 
Le président de l’'ACFA ledossier constitutionnel et sera 
Soutientqu’ilestimportantpour ouvert à recevoir les commen- 
un Organisme comme l’ACFA 
depouvoirexprimerpubliquement 
son accord ou ses divergences 
de vues comme tout groupe fai- 
Sant partie d’une société démo- M. Tardif s’est de plus dit 
cratique. «Nous avons choisi ouvert à rencontrer le bureau 
: dedemeurerdanslaFCFApour:- de:direction.de la FCFA: pour | 
démontrernotresolidafité,mais discuter de stratégies constitu= 
nous conservons, comme tout tionnellés et d’orientations dans 
groupe dans une société démo- divers autres dossiers. 
cratique, le droit d’exprimernos Il à fait remarquer que «le 
positions, demaintenirnotrelibeté travail acharné des francopho- 
d’action», a déclaré M. Tardif. nes de l'Alberta a été récom- 
L’ACFA veutconserverle droit pensé la semaine dernière avec 
d'exprimer publiquement son le dépôt d’un projet de loi sur 
désaccord «sien aucuntemps la gestion scolaire. Nous four- 


tes les associations qui veu‘ 
lent bien les faire parvenif à 
l’association provinciale. 


notre associationnationale semble nirons, ajoutait-il, le même en- 


pétürerde : vue les intérêts des gagement pour faire en sorte 
francophones de notie province», que les Franco-Albertains et 
spécifiait M. Tardif. les Franco-Albertaines ne soient 

L'ACFAnelaisseplaneraucun pas oubliés lors des négocia- 
doute sur ses.intentions à venir tions constitutionnelles. Nous 
et démontre bien qu’elle est nous sommes souvent distin- 
constante dans son approche gués par le passé par notre 
habituelle. «Nous.resterons fi- fermeté et nous continuerons 
dèles à notre politique sur les de le faire» . 
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SRC diffusera 
les Jeux 

du 
Commonwealth 


MONTRÉAL- La Société 
Radio-Canada a obtenu 
les droits d’être le 
radiodiffuseur officiel 
canadien pour les Jeux du 
Commonwealth de 1994, 
qui se dérouleront du 18 
au 24 août 1994 à Victoria 
(C.-B). 

La SRC fournira les si- 
gnaux de télévision et de 
radio de base à tous les 
radiodiffuseurs interna- 
tionaux qui achèteront les 
droits de diffusion des Jeux 
pour les nations du 
Commonwealth. Elle 
préparera un montage 
quotidien des Jeux don- 
nant les points saillants 
de la journée, pour dis- 
tributionaux titulaires des 
droits. 


Un premier 
jury 
Musicaction 


CAMPBELLTON- La 
Fondation Musicaction 
s’est engagée à établir un 
jury formé d'intervenants 
de l’industrie acadienne 
de la musique, afin que 
les artistes de la chanson 
de ce coin de pays puis- 
sent être jugés selon des 
critères musicaux autres 
que ceux de l’industrie 
montréalaise de la chan- 
son, pour l'obtention d’une 
aide financière à l’enre- 
gistrement sonore. Et cette 
pratique pourrait s’éten- 
dre à l’ensemble du pays 
dans un avenirrapproché. 


Deux collèges 
en Ontario 


OTTAWA- C'est décidé! 
Le Conseil des ministres 
du gouvernement de Bob 
Rae accordera l’argent 
nécessaire pour la mise 
sur pied des deux collè- 
ges . communautaires 
francophones du centre- 
sud et du nord de l'Ontario. 
C'est le 13 juin dernier, 


sous un tonnerre d’ap- 


plaudissements, que le 
ministre délégué aux 
Affaires francophones, 
Gilles Pouliot, et le mi- 
nistre des Collèges et 
Universités de l'Ontario, 
Richard Allen, en faisaient 
l'annonce officielle à 
l'Assemblée générale 


annuelle del’Association | 


canadienne-française de 
l'Ontario, qui avait lieu à 
l’Université d'Ottawa. 


Agénce de presse | 
francophone 


… OHaWa 


+ L'ACFA blâmée pour son manque de solidarité 


Les francophones représentés 
au Sein de la délégation fédérale 


OTTAWA(APF): Les franco- 
phones canadiens feront partie 
de la délégation canadienne 
lorsque les Premiers ministres 
se réuniront pour conclure un 
nouveau pacte constitutionnel. 

Le ministre des Affaires 
constitutionnelles, Joe Clark, 
a finalement accepté de faire 
une place aux représentants de 
la Fédération des communau- 
tés francophones et acadienne 
(FCFA), l’organisation porte- 
parole du million de franco- 
phones de l’extérieur du Québec. 

C’est sans tambour ni 
trompette que le gouvernement 
fédéral a profité de la tenue de 
l’assemblée annuelle delaFCFA, 
qui avait lieu en fin de semaine 
à Ottawa, pour annoncer la 
nouvelle. Le ministre de l’Emploi 
et de l’Immigration, Bernard 
Valcourt, atransmis le message 
aux dirigeants de la FCFA lors 
d’une rencontre privée et a laissé 
au président de l’organisme, 
Raymond Bisson, le soin d’en 
faire l’annonce aux délégués. 

Cette nouvelle ne pouvait 
arriver à un meilleur moment 
pourles dirigeants de la FCFA. 
La veille, l'Association cana- 
dienne-française de 1” Alberta 
émettait un communiqué dé- 
nonçant «l'absence de vérita- 
bles stratégies politiques na- 
tionales» dans le dossier 
constitutionnel. Mécontente du 
leadership exercé par son as- 
sociation nationale, l'ACFA 
faisait connaître «sa déception 
et son impatience» et remettait 
même en question son appar- 
tenance à la fédération natio- 


‘nale. 


Les Albertains estiment que 


‘les francophones hors Québec 


n’ont aucun poids dans le dossier 
constitutionnel et réclament des 
interventions plus musclées de 


leurs porte-parole nationaux. 


«Le fédéral devraitêtre le premier 
à nous défendre. Il y a moyen 
de leur dire avec fermeté», croit 
le directeur général de 1” ACFA, 


George Arès. 


Sans rejeter du revers de ia 
main la stratégie de lobbying 
adoptée par la FCFA, M. Arès 
est d’avis qu’il faut «accoter le 
fédéral au mur publiquement 
pour qu’il ne nous oublie pas». 
L'ACFA se propose d’ailleurs 
de faire une tournée au Québec 
«pour informer les Québécois 
de la façon dont le fédéral nous 


traite ou nous maltraite», selon 


les résultats qui seront obtenus 


lors des négociations constitu- : 


tionnelles. 
Mais plus encore; il existe 


«de sérieux différends» avec. 
la FCFA sur des questions de 
- fond, comme les relations des 


francophones hors Québec avec 


Bernard Valcourt 


les autochtones, et sur tout ce 
qui concerne la promotion de 
la . communauté anglo- 
québécoise. 

D'abord, les Albertains ne 
veulent pas être mis dans le 
même panier que les anglophones 
du Québec et estiment que ce 
sont d’abord et surtout les 
communautés francophones au 
pays qui ont le plus besoin de 
se développer et de s’épanouir 
et donc, de recevoir l’aide des 
gouvernements. 

Ensuite, ils ne comprennent 
pas pourquoi la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne (FCFA) a refusé le 
siège que lui avait offert le 
Conseil national des autochtones 
à l’époque où les francophones 
hors Québec cherchaient par 
tous les moyens à participer 
activement aux discussions 


constitutionnelles. «On peut 


+ Contestation judiciaire 


travailler avec les autochtones 
sans être d'accord avec tout ce 
qu'ils véhiculent. Nous, nous 
l'avons fait». M. Arès croit 
d’ailleurs que l’ACFA doit 
continuer de siéger côte à côte 


avec les autochtones, même si 


Ottawa a maintenant accepté 
de faire une place aux franco- 
phones hors Québec. 

. Mais la mauvaise humeur 
de l’ACFA n'avait d’égal que 
celle du président de la FCFA, 
Raymond Bisson qui, lors d’une 
entrevue avec l’APF, a blâmé 
les porte-parole albertains pour 
avoir publiquement mis en doute 
la stratégie de la fédération 
nationale. «ll auraitétéimportant 
pour l’ACFA d'attendre que 
l’on discute du dossier consti- 
tutionnel à notre réunion». 
= C’est donc à huis clos que 
les associations francophones 
membres de la FCFA ont dé- 
battu du dossier constitution- 
nel. À défaut d’analyserles offres 
fédérales qui tardent toujours 
à être déposées par Ottawa, les 
discussions ont tourné autour 
d’hypothèses de travail. 

Au sortir de la réunion les 
deux représentants albertains, 
qui participaient à titre d’ob- 
servateurs, ne tiraient pas les 
mêmes conclusions. Le vice- 
président de l’ACFA, Léo 
Piquette, parlait «d’une bonne 
réunion» et se disait heureux 
de la discussion à huis clos. 
«Je sors d’ici assez optimiste. 


On s’est bien entendu et les 
lignes de communication sont 
ouvertes». Il estimait même que 
la FCFA avait pris une direc- 
tion «plus ferme qu'avant» dans 
le dossier constitutionnel. 

Le directeur général de 
l’ACFA, George Arès, était par 
contre beaucoup moins opti- 
miste. «Ïl n’y arien qui achangé 
en fin de semaine pour modi- 
fier notre position en ce mo- 
ment». Selonlui,iln’yapaseu 
de discussions portant sur les 
stratégies à employer pour «aller 
chercherlemaximum». M. Arès 
a toutefois noté que toutes les 
associations francophones 
veulent, elles, pousser les né- 
gociations à leur éxtrême li- 
mite pour obtenir le plus pos- 
sible lors des négociations 
constitutionnelles. Seul motif 
de satisfaction de M. Arès: les 
exécutifs de l’ACFA et de la 
FCFA se rencontreront bientôt 
pour solutionnerles différends. 

Quant au président de la 
FCFA, Raymond Bisson, il 
estimait que la réunion s’était 
«très. très bien déroulée» et 
soutenait que la position 
constitutionnelle des franco- 
phones hors Québec avait été 
adoptée par les délégués «à 
presque l’unanimité». M. Bisson 
croit que la stratégie utilisée 
par la FCFA à ce jour, une 
stratégie axée sur le lobby 
politique, a porté fruit et qu’il 
n’y à pas lieu de la modifier. 


Un comité en recommande 
le rétablissement 


‘OTTAWA(APF): Le Pro- 


gramme de contestation judi- 
ciaire devrait être rétabli et placé 
à l’abri des caprices de la po- 
litique fiscale et financière du 
gouvernement en place. 

Dans un rapport unanime, le 
Comité des droits de la personne 
et de la condition des person- 
nes handicapées recommande 
au gouvernement fédéral de 
remettre sur les rails ce pro- 
gramme qui date de 1978 et de 
le restructurer sous là forme 
d’une fondation dotée d’un 
capital de départ d’un maximum 
de 10 millions de dollars et ce, 
au plus tard le ler novembre 


prochain. 
LeComité recomm ande aussi 


que le. Centre des droits de la 
personne. de l’Université 
d'Ottawa administre ‘cette 
fondation et que les gouverne- 


ments provinciaux, le. Barreau . 
canadien et les groupes. de 
défense des droits linguistiques. 


et des droits à l’égalité soient 
invités à contribuer finan- 
cièrement à ce fonds de fiducie. 

‘On recommande aussi que 
le Programme, qui a été aboli 
le 27 février lors du dernier 
budget fédéral, continue de 
recevoir des fonds jusqu’à ce 
que la fondation soit 
opérationnelle. Enfin, le Comité 


recommande au gouvernement 


de faire connaître ses intentions 


dans deux mois, c’est-à-dire 


au plus tard le 16 août. 
Adoptant parfois le ton de la 
remontrance, le Comité ne cache 
pas sa frustration. D’entrée de 
jeu le Comité écrit dans son 
rapport qu’il a examiné «sans 
grand enthousiasme» la déci- 


: sion d’abolir le Programme de 


contestation judiciaire, surtout 


“après avoir ‘constaté que. le 
‘ gouvernement n'avait pas pris 
.ausérieux «le tempsetl” énergie» 
consacré en 1989 lors de son : 
_évaluation. A l'époque, les 


‘et: politiques: 


membres du Comité avaient 
unanimement recommandé la 
reconduction du Programme 
jusqu’à l’an 2000. 

Le Comité démolit complè- 
tement les raisons invoquées 
par le gouvernement pour jus- 
tifierl’abolition du Programme. 
C’est une erreur, écrit le Co- 
mité, de croire que les contes- 
tations judiciaires ne sont plus 
nécessaires. Cela repose, ajoute- 
t-il, sur «la croyance erronée» 
que tous les droits linguistiques 
et les droits à l'égalité ont été 
réglés une fois pour toutes et 
que la Charte des droits et li- 
bertés restera inchangée. 

Le Comité :ajoute que le 
Programme a permis aux groupes 
désavantagés de se faire entendre 
et. que. sans : Jui, l'accès aux 
tribunaux serait. réservé à ceux 
qui ont des: avantages f financiers 


suite en page 5 
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Les parents obtiennent la gestion 


par YVES LUSIGNAN ET 
CAROLE THIBEAULT 
OTTAWA: Dix ans après 
l’adoption de la Charte des droits 
et libertés, deux ans après un 
jugement de la Cour suprême, 
les francophones de !l’ Alberta 
obtiennent la gestion de leurs 
écoles françaises. 

Le 19 mai dernier, le gou- 
vernement albertain déposait 
en première lecture un projet 
de loi qui prévoit la création 
possible de sept «autorités ré- 
gionales», qui auront les mé- 
mes pouvoirs et les mêmes res- 
ponsabilités que les commis- 
sions scolaires existantes, sauf 
lepouvoirdetaxation. Ce projet 
de loi est, à quelques détails 
près, conforme au rapport 
Pazkowski, rapport qui avait 
été soumis en mai 1991 au 
ministre de l’Education Jim 
Dinning, et qui portait sur la 
concrétisation de la gestion 
scolaire pour les francophones. 

Un minimum de trois ré- 
gionales seront créées dès 
l’adoption du projet de loi dans 
les régions d’Edmonton, de 
Rivière-la-Paix et de Saint-Paul. 
Sept des huit écoles homogè- 
nes francophones sont situées 
dans ces trois régions. Deux 
autres écoles francophones 
doivent ouvrir leurs portes en 
septembre prochain. 

Le projet de loi, qui est pré- 
sentécommeune solution «made 
in Alberta» par le ministre de 
l'Education Jim Dinning, di- 
vise la province en sept terri- 
toires. Dès qu'une école fran- 
cophone verra le jour dans un 


territoire vierge, mêmeune école 
deniveau matemelle, les parents 
pourront demander au minis- 
tre la création d’une autorité 
régionale pour gérer leur école. 
Il n’y aura cependant qu’une 
seule autorité régionale, ou 
commission scolaire, par terri- 
toire. 

Dans les régions où il y a 
peu de francophones et aucune 
école française, les parents 
pourront quand même créer dès 
maintenant un «conseil de 
coordination». Il s’agit dans 
les faits d’un super comité de 
parents, qui aura le pouvoir de 
travailler avec les commissions 
scolaires anglophones pour 
l'établissement de programmes 
en français, et de conseiller le 
ministre de l'Education sur tout 
ce qui concerne l’éducation en 
français. 

Le gouvernement albertain 
s’est engagé à travailler avec 
les parents pour assurer «une 
transition en douceur» vers le 
nouveau modèle de gestion 
scolaire. Pour sa part, la Fédé- 
ration des parents francopho- 
nes de l’ Alberta (FPFA) entend 
veiller elle aussi à ce que les 
parents soient tout à fait impli- 
qués .dans cette transition. 
D'ailleurs, elle prévoit entre- 
prendre une tournée provinciale 
qui permettra aux parents d'être 
mieux informés et préparés. 

En ce qui concerne les coûts, 
Ottawa et Edmonton ont déjà 
conclu une entente qui prévoit 
un partage égal des frais ad- 
ministratifs et des frais entou- 
rant la création de nouvelles 


+ Coopératives francophones 
On mise sur le développement économique 


par CAROLE THIBEAULT 
EDMONTON- Dans la pro- 
vince, les coopératives sont 
importantes pour le dévelop- 
pement économique des com- 
munautés francophones. Mais 
bien que la situation financière 


des caisses et des coopératives ” 


francophones en Alberta se porte 
bien (actif de 135 millions $ en 
1991), le Conseil albertain de 
la coopération par l’entremise 
du Conseil canadien de la coo- 
pération (CCC), tente de trouver 
une solution aux différents 
problèmes identifiés dans 
l'Ouest. 

Un membership de plus en 
plus anglais, certains services 
spéciaux rarement offerts en 
français; voilà ce à quoi les 
coopératives doivent faire face. 
Cela,enplus de toujours chercher 
à augmenter leur actif. «On 


aimerait, dans la mesure du 


possible, garder le français et 


les services en français dans. 


nos.organisations. C’est une 


façon de s’assurer qu’on puisse 
avoir des services et des res- 


sources qui nous sont néces-’ 


saires», explique le représen- 
tant de l’Alberta au conseil 
d’administration du CCC et 
directeur général ie la Caisse 
populaire St-Vital de Beaumont, 
M. Camille Bérubé. 

L'idée d’ouvrir un bureau 
du CCC dans l'Ouest avait été 
avancée, mais les ressources 
financières étant limitées, il serait 
difficile de la mettre à exécu- 
tion. Les consultants embau- 
chés pôur étudier le dossier, la 
firme Denis Tardif et Associés 
d’Edmonton, recommandent 
plutôt des interventions ponc- 
tuelles et ciblées." «Pourl’ Alberta 
etlaColombie-Britannique, [...] 
il est urgent de développer un 
plan. réaliste et réalisable qui 


permette d' ’embaucherau moins 


une personne compétente pour 
appuyer une structure regrou- 
pant des intervenants repré- 
sentatifs et crédibles», ajoute 


Jim Dinning 


écoles et de nouveaux pro- 


grammes en français. 


En déposant son projet de 
loi, le ministre de l’Education 
de l’Alberta a indiqué que ce 
modèle de gestion scolaire ré- 
pondait non seulement aux 
exigences de la Charte, mais 
collait bien aussi au système 
d’éducation de l’ Alberta, d’où 
cette référence à un modèle 
«made in Alberta». Il s’est dit 
heureux d’avoir développé ce 
qu’il a appelé «a reasonable 
and balanced model». 

Il y a présentement 2 795 
élèves dans les huit écoles 
francophones de l’ Alberta. En 
accordant aux parents le droit 
de gérer leurs écoles françai- 
ses, l'Alberta ouvre ainsi la 
porte à une augmentation des 
effectifs. Plus de 28 O00élèves 
fréquentent en effet les écoles 
d'immersion de la province et 
il n’est pas dit que les parents 
ne seront pas encouragés 
maintenant à inscrire leurs 
enfants dans une école fran- 
çaise s’ils sont éligibles. 

Le directeur général de la 


Maurice Therrien, président du 
CCC, dans le bulletin d’infor- 
mation Cooppresse. 

Depuis, les principaux 
intervenants dans le dossier se 
sont réunis. Il semble donc 
qu’un comité de développement 
coopératif et économique soit 
la meilleure solution. «Aïnsi, 
si nous obtenons les ressources 
financières du Secrétariat d’État, 
nous souhaiterions pouvoir offrir 
des sessions de formation aux 
employés des caisses populaires 
et des autres coopératives au 
cours de l’automne 1992. De 
plus, les associations franco- 
phones de l’Alberta et de la 
Colombie-Britannique vont 
présenter à leur structure 


décisionnelle respective l’idée 


de mettre sur pied un comité 
sur le développement écono- 


mique», ditencore M. Therrien, 


toujours dans le Cooppresse. 


Selon M. Georges Arès, di- 


suite en page 5 


FPFA, Yvan Beaubien, a dé- 
claré que le projet du gouver- 
nement albertain répondait aux 
revendications des parents 
francophones. «Je pense qu’on 
peut fêter». Dès septembre 1992, 
dit-il, les parents pourront dé- 
clencher le processus menant à 
la créationd’autorités régionales. 
Mais ce n’est pas avant 1993, 
et même beaucoup plus tard 
dans certaines régions estime 
avec réalisme M. Beaubien, que 
les parents seront prêts à de- 
mander au ministre de 
l'Education la création d’une 
commission scolaire. 

A Calgary toutefois, les 
parents n’ont pas encore mani- 
festé leur intention de gérer 
leur futur centre scolaire et 
communautaire. C’est que, 
explique M. Beaubien, la com- 
mission scolaire de Calgary a 
déjà informé les francophones 
qu’elle se retirerait du projet, 
siles parents aspiraient à gérer 
cet édifice. 

L’Alberta devient la première 
province de l’Ouest à offrir la 
gestion scolaire aux parents 
francophones, même si la 


- ACFA 


Saskatchewan a longtemps eu 
une longueur d'avance dans ce 
dossier. 11 faut dire que le 
gouvernement albertainn’avait 
guère le choix puisque la Cour 
suprême avait reconnu en 1990 
le droit des parents francophones 
d’Edmonton à gérer et à con- 
trôler leurs écoles. En se con- 
formant finalement au jugement, 
l’Alberta donne ainsi le signal 
aux autres provinces qui, à des 
degrés divers, étudient la 
question depuis deux ans. 
D'autre part, les rumeurs vont 
bontrain dans la capitale fédérale 
à l'effet que le gouvernement 
s’apprêterait à débloquer entre 
150 et 200 millions pour per- 
mettre à toutes les provinces 
récalcitrantes d'’offrir aux 
francophones la gestion deleurs 
écoles. Plutôt que de signer des 
ententes à Ja pièce avec chaque 
province, le gouvernement 
donnerait un grandcoupen jetant 
-des millions dans la balance, 
de façon à ce que toutes les 
provinces respectent enfin la 
Charte des droits et libertés, 
dix ans après son adoption. 


Les francophones ont 


de quoi fêter 


par CAROLE THIBEAULT 

EDMONTON- «ll fait bon être Albertain aujourd’hui. Il fait 
bon être francophone en Alberta aujourd’hui». Voïlà ce que 
le président dé l’Association canadienne-française de l’Alberta, 


Denis Tardif 


Denis Tardif, a déclaré à la 
suite du dépôt du projet de 
loi concernant la gestion 
scolaire pour les francopho- 
nes. 

Après avoir passé dix ans 
dans l’illégalité, la province 
de l’Alberta reconnaît enfin 
le droit de sa minorité à être 
éduquée dans sa langue ma- 
ternelle. Pour l’ACFA, «le 
dépôt du projet de loi est 
l'aboutissement d’une lutte 
longue et pénible. Notre 
communauté estextrèmement 
heureuse du geste du gou- 
vernement de l’Alberta. Nous 


apprécions grandement sa collaboration. C’est un beau geste 
pour l’unité de notre pays», de dire M. Tardif. 

Cependant, le président de 1’ ACFA reconnaît que la gestion 
scolaire ne serait pas à deux pas d’être concrétisée sans le 
travail acharné des parents. La cause Mahé, qui a été jugée 
en Cour suprême, à été un élément majeur dans !” avancement 


du dossier. 


Enfin, le projet de loi, une fois accepté, représentera un pas 
important dans la marche de la minorité de langue française 
vers la reconnaissance dé ses droits. «La gestion, c’est la clé 
de notre survie. Cela indique clairement l’importance des 
droits constitutionnels. Sans des garanties constitutionnelles, 
nous pouvons prendre des années avant de jouir des mêmes 
droits que les anglophones du Québec. Cela nous conforte 
dans notre décision de travailler encore plus fort pour que nos 

communautés puissent se développer et s’épanouir ensemble 

. au Canada», a ajouté Denis Tardif. 
La communauté franco-albertaine a de quoi se réjouir ence 
‘début de saison estivale. Mais attention! il faut s ‘assurer de 


l adoption d du | projet de loi! 
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: | Par Pierre Brault 


Enfin, on l'a, la gestion! 


dons 


ra cemrcoer ir mn) 


Ein, or l’a, la gestion scolaire. Les francophones de l’Alberta 
ont toutes les raisons du monde de se réjouir et de fêter. Après 
des années de luttes incessantes pour l’obtention de leur droit 
à une éducation dans leur langue et de qualité égale à celle de 
la majorité anglophone, les parents francophones devront maintenant 
se retrousser les manches et s’impliquer à mettre sur pied la 
gestion de leurs écoles et du système scolaire qui les adminis- 
trera. 

Ça fait longtemps que la communauté francophone de l’Alberta 
attendait ce grand jour. La date du 19 juin 1992 marquera dans 
l’histoire franco-albertaine le point de départ d’une lutte sans 
merci à l’assimilation qui n’a cessé, à ce jour, de décimer nos 
rangs. L'éducation et l’économie deviennent les deux éléments 
de base du plan de développement et d’épanouissement de notre 
communauté auxquels nous travaillerons tous ensemble au 
cours des prochains mois et des prochaines années. 

Plus nous aurons de jeunes qui fréquenteront les écoles 
françaises, plus nos chances de réussite sont bonnes. Plus nous 
aurons de parents qui s’impliqueront à tous les niveaux de cette 
gestion, plus nous aurons une éducation de qualité. Il y va de 
l’avenir de notre belle jeunesse et de la communauté franco- 
albertaine. 

Le gouvernement albertain a posé ce qu’on appelle «un beau 
geste». Il a enfin montré sa générosité envers la minorité 
francophone de langue officielle. Il ne nous a pas fait la charité. 
Il a tout simplement reconnu officiellement un droit inscrit dans 
la Charte canadienne des droits et libertés sous l’article 23. Il 
reconnait par ce fait même l’existence de la communauté 
franco-albertaine qui a fondé cette province. Les francophones 
del’ Alberta se sentent, aujourd’hui plus que jamais, des citoyens 
à part entière de cette province. Nous avons maintenant raison 
d’être fiers de vivre en Alberta, d’être de vrais Albertains, de 
vrais Franco-Albertains. 

Ça fait chaud au coeur de constater que le Premier ministre 


Don Getty et le ministre de l'Éducation, Jim Dinning, ont tenu 
promesse. Il ont fait preuve de courage et ont aussi posé un geste 
fort important en faveur de l’unité nationale. C’est le genre de 
leadership que les politiciens devraient exercer en tout temps. Ils 
faut absolument qu’ils cessent d’avoir peur de prendre des initia- 
tives qui feront avancer le pays, favoriseront son développement et 
son épanouissement de par le monde. Comme Canadiens, ce qui fait 
notre force, c’est notre courage et celui de nos convictions. 

Il ne reste plus aux autres provinces qu’à emboîter le pas au cours 
des prochains mois. 


OPTIMISME 


On a toutes les raisons du monde d’être optimiste pour l’avenir et 
plein d’enthousiasme. On a maintenant l’outil le plus important pour 
contrer l’assimilation: l’éducation, ainsi qu’un système scolaire 
bien à nous. Il faudra se donner un système qui répondra spécifiquement 
à nos besoins afin de continuer à développer chez nos jeunes l’amour 
de la langue et de la culture françaises. Tous ceux qui, présentement, 
croient en un système d’éducation francophone et envoient leurs 
enfants à une école française doivent devenir, au cours des prochains 
mois, des ambassadeurs, des promoteurs de ce nouveau système 
scolaire. | 

Il faut créer un effet d’entraînement. Plus notre système sera 
professionnel et bien organisé, plus cela incitera ceux qui ne sont 
pas encore convaincus du bien fondé d’envoyer leurs enfants dans 
une école française. En terminant, rendons hommage et félicitons 
ceux et celles qui, durant des années, ont lutté inlassablement pour 
obtenir ce droit. Il faut penser à tous les parents qui ont desenfants 
qui fréquentent les écoles françaises, à l'Association Mahé- -Bugnet 
qui a obtenu gain de cause en Cour suprême, à l’ACFA qui n’a pas 
cessé de faire du lobbying politique comme porte-parole de la 
communauté francophone, à la FCFA qui travaille très étroitement 
et efficacement avec les parents et à tous ceux de près ou de loin 
ont eu leur mot à dire pour diriger ce dossier dans la bonne direction: 


\ 


DOUHHE-DES-UEDDEUES 


Ca 


Alerte aux 
francophones! 


Depuis plus de deux siècles, 
nous avons dû comme peuple 
francophone lutter sans cesse 
pour assurer la survie de notre 
langue et de notre culture. 
Nombreux sont nos compa- 
triotes qui au fil des années se 
sont illustrés à cette tâche. 
Aujourd’hui, comme au 
temps de nos prédécesseurs il 
faut continuerlesefforts. Nous 
sommes un peuple vivant qui 
a le droit de grandir et de 
s'épanouir au sein de la 
communauté canadienne. 
Cependant pour vraiment at- 
teindre nos sommets il faut, 


comme peuple, s’unirettravailler 
ensemble. Nous avons su faire 
reconnaître Certains de nos droits 
mais est-ce vraiment là une 
réussite collective ou est-ce tout 
simplement le fruit du labeur 
d’un petit groupe qui, inspiré 
par le courage de leurs ancêtres 
ne cesse de s’acharner à la cause. 
Pouvons-nous, tous et chacun, 
se dire avec fierté: «J'ai fait ma 
part». Si oui, bravo! Je vous 
félicite. Si non, et bien il n’est 
pas trop tard pour le faire même 
si nous approchons 
dangereusementlaonzièmeheure. 

Nous avons maintenant dans 
plusieurs régions du Canada des 
écoles francophones. Dans 
plusieurs de ces écoles, il est 


difficile d’y maintenir le sois 
disant «nombre suffisant». 
Pourtant dans ces mêmes régions 
il y a plusieurs francophones 
qui se qualifient selon la Charte 
des droits. 

: Comment se fait-il que nous 
ne pouvons pas remplir nos 
écoles? Laréponseestévidente. 
Plusieurs de nos francophones 
ne prennent pas avantage des 
droits qui leur sont accordés. 
Ceci ne veut tout de même pas 
dire que plusieurs de nos 
francophones sont anti-fran- 
cophones. Je suis d’avis qu’il 
y à bien peu de francophones 
qui se classent dans cette ca- 
tégorie. Par contre, il y en a 
beaucoup qui n’ont pas encore 


compris le vrai sens de l’école 
francophone et qui par le fait 
même ne peuvent pass’ yintégrer. 

L'école francophone n’est 
pas tout simplement un endroit 
où l’on apprend les matières en 
français. C’est également un 
lieu où l’enfant apprend à vi- 
vre sa culture, à améliorer sa 
langue sans toutefois négliger 
la langue majoritaire du pays. 

À’ école francophonel’enfant 
se découvre lui-même, il 


s’identifieetdéveloppeune fierté 


pour sa langue et sa culture. 
Comme francophone valorisé 
il n’aura pas peur d'affirmer 
son héritage francophone. 

Le temps est arrivé Franco- 
Albertains d’unir nos efforts 


pour assurer à nos enfants une 
éducation complète en français. 
Pour terminer, laissez-moi 
vous citer la philosophie de 
notre école, l'Ecole Citadelle: 
«Le but principal de l’École 
Citadelle est d'aider l’élève à 
se développer au maximum en 
tant qu’individu et membre de 
la société franco-albertaine de 
façon à acquérir une pensée 
claire, une sensibilité vive et 
un comportement avisé dans 
une une atmosphère chrétienne 
de’ partage et de. valorisation 
individuelle et collective». 


RaymondTremblay, directeur 
École Citadelle 
Legal 
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- Forum Jeunesse 1992 


Les jeunes auront un plaisir fou lors du Forum Jeunesse 92, à Shaw's Point. La beauté du site 
et la proximité du lac réservent des surprises à profusion. 


par CAROLE THIBEAULT 
EDMONTON- Dans moins 
d’une semaine, la grande acti- 
vité de l’été pour les jeunes 
aura lieu à Shaw’s Point dans 
la région de Rivière-la-Paix: le 
Forum Jeunesse 92. 

En effet, Francophonie jeu- 
nesse de l’Alberta a décidé de 


faire de sa fête annuelle, la 


Clac au Lac,unévénement d’une 
plus grande envergure cette 
année, pour célébrer son 
vingtième anniversaire. Tous 
les jeunes francophones et 
francophiles dela province, âgés 
de 14 à 25 ans, sont invités à 
fêter cette occasion spéciale. 
Différentes activités et ate- 
liers sont prévus au cours de 
cette fin de semaine de quatre 
jours: ballon-volant, soccer sur 
plage, triathlon, improvisation, 
forum de discussion, planche à 
voile, tye-dye (dessins sur t- 
shirts), tir-à-l’arc, auto-défense 
et bien d’autres encore. Pour 


les soirées, des activités spé- 


ciales sont prévues: soirée 
spectacle-amateur et une soi- 
rée commémorative. Lors de 
cette dernière, FJA entend 


souligner le travaileffectué par : 


les bénévoles qui ont aidé 
l’organisation depuis les vingt 
dernières années. Evidemment, 
tous les ex-bénévoles sont in- 
vités à participer. Le groupe 
«Freaké ben raide» de la 


Saskatchewan sera aussi sur 
place. Les jeunes pourront 
égalementse divertir à la danse/ 
casino. ‘ 

Pour l’occasion, FJA a dé- 
cidé de mettre un bar payant à 
la disponibilité des jeunes de 
18 ans et plus. Ce bar sera 
contrôlé par un système de 
bracelets que les participants 
porteront à leur poignet. «Les 
jeunes sont une clientèle dif- 
ficile saisir, de dire Lise Hamel, 
coordonnatrice du Forum Jeu- 
nesse. C’estembêtant pour les 
parents des jeunes de 14 à 17 
ans intéressés à venir. Mais d’un 


Coopératives 
Suite de la page 3 


recteur général à l’ACFA pro- 
vinciale, un tel comité existait 
déjà au sein de l’association, 


-maisilétaitinactif. Ilreprendraïit 


donc vie grâce aux subventions 
du Secrétariat d’État. Pour M. 
Camille Bérubé, il est impor- 
tant que les sept coopératives 
(3 caisses, 2 coop. d'habitation, 
1 coop. de conservation, 1 Cp. 
d'investissement) de l’ Alberta 
aient leur mot à dire dans ce 
processus de concertation. «Le 
développement économique 
n’éstpasnécessairement de créer 
d’autres coopératives, affirme- 
t-il On aimerait voir des en- 


. 1903. 
Examens de fin. 
d’année à l’école 
«des blancs» à - 


autre côté, les 18-25 ans y 
trouventunintérêt particulier.» 
Ainsi, avec le système de 
bracelets, les deux groupes d’âge 
trouveront du plaisir à être de 
la fête. FJA fait confiance aux 
jeunes: «C’est la première fois 
qu’on a un bar payant. Tout va 
dépendre de la responsabilité 
que les jeunes vont prendre pour 
savoir si On va continuer avec 
cette formule à l’avenir. C’est 
un privilège; c’est à eux à ne 
pas en abuser et d’agir avec 
responsabilité», ajoute Mme 
Hamel. 

FJA a également pensé à une 


treprises privées, des gens 
d’affaires et tout le contrôle 
économique se développer dans 
laprovince. Il ne faut pasavoir 
peur de s'afficher en français.» 

Dans un autre ordre d’idées, 
le Conseil canadien de la 
coopération tiendra son 46e 
Congrès annuel à Régina du 27 
au 30 juin. «Sous le thème, 
«L’intercoopération, un outil 
pour l’avenir»,les congressistes 
seront invités à échanger Sur 
les différents moyens et actions 
qui pourront permettre de 
contribuer avec force à la 
pérennité des coopératives 
francophones du Canada», 


“décrit-t-on dans Cooppresse. 


—PHEMEIOES-0E5-S— 


Juin et Juillet 


1930 
© Départ 
de Angéline Tétreau 
et Anne-Marie 
Mireault- 
pour le Noviciat 
de Nicolet, Qué. 
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autre formule pour inciter les 
jeunes de 18 ans et plus à par- 
ticiper: ces derniers sont invi- 
tés à apporter leur tente et à 
camper sur le site. Pour les 
plus jeunes, un dortoir sera mis 
à leur disposition. 

Etant donné que quelque 150 
personnes provenant de partout 
dans la province sont attendues 
pourl’événement, FTA propose 
un système d’autobus qui em- 
mèneront les jeunes à Shaw’s 
Point. Les points de départ 
seront Calgary, Lethbridge, 
Banff, Edmonton, Medicine Hat, 


Contestation 
…Suite de la page 2 


Pour ce qui est des coûts du 
Programme, le Comité souligne 
«qu’à compétence égale» la 
rémunération des avocats tra- 
vaillant pour le Programme est 
«très inférieure» à celle des 
avocats du ministère de la Justice! 
S’appuyant sur son rapport de 
1989 et sur des commentaires 
reçus lors de ses audiences 
publiques, le Comité confirme 
que les avocats ne se remplissent 
pas les poches au détriment de 
la justice. 

Alors que les avantages du 
Programme de contestation 
judiciaire en matière de 
jurisprudence sont évidents aux 
yeux du Comité, les économies 
qu’onpeutréaliserenl’abolissant 
le sont beaucoup moins. Con- 
clusion: «Nous ne sommes pas 
convaincus que le gouvernement 
a fait un choix éclairé ni qu’il 
réalisera ainsi des économies 
dans un avenir prévisible». 

Les francophones de l’exté- 
rieur du Québec ont amplement 
profité du Programme de con- 
testation judiciaire pour faire 
reconnaître leurs droits lin- 
guistiques, notamment au 
chapitre des droitsenéducation. 
Sur les 77 causes-types sub- 
ventionnées par le Programme 
depuis 1985, 39 portaient sur 
les droits à l’instruction. C’est 
par le biais du Programme de 
contestation judiciaire que les 
francophones ont obtenu gain 
de cause dans le jugement de la 
Cour suprême dans l’affaire 
Mahé, qui a reconnu le droit 
des parents à gérer et à contrôler 


: | 


1930 


Une fin de semaine de plaisir assuré 


Jasper, Fort McMurray, 
Bonnyville, St-Paul et 
Plamondon. 


Les jeunes, les bénévoles et 
ex-bénévoles qui sont intéres- 
sés à participer au Forum 
Jeunesse 1992 peuvent en- 
core s’inscrire auprès du bu- 
reau provincial de Francopho- 
nie jeunesse de l'Alberta. 
Adressez-vous à Lise Hamel 
au 469-1344, 


leurs écoles. Lors de l’aboli- 
tion du Programme, 20 causes- 
types étaient toujours devant 
les tribunaux, dont trois devant 
la Cour suprême. 

Pour la Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne, (FCFA) le gouver- 
nement fédéral n’a maintenant 
d’autre choix que de se rallier 
au consensus et de rétablir le 
Programme de contestation . 
judiciaire, avant qu’il ne dis- 
paraisse complètement le 30 
septembre prochain. 

La Commission nationale 
des parents francophones 
(CNPF) abonde dans le même 
sens. Le directeur général de la 
CNPF, Paul Charbonneau, se 
demande toutefois commentles 
parents pourraient contribuer 
financièrement à un fonds de 
fiducie, alors qu’ils consacrent 
déjà énormément de temps et 
d'énergie sous forme de 
bénévolat pour préparer les 
causes. 

Selon M. Charbonneau, avec 
un fonds de fiducie de 10millions 
et des taux d'intérêt qui sonten 
chute libre, les groupes défa- 
vorisés disposeraient finalement 
de moins deun million de dollars 
enintérêt par année, pour financer 
toutes les causes sur les droits 
linguistiques et les droits à 
légalité. 

Selon l'actuelle directrice du 
Programme, Mme Andrée Côté, 
le gouvernement fédéral devrait 
investir non pas 10 mais plutôt 
entre 20et25 millions de dollars 
dans une fondation de ce genre. 


” Ordre est donné: 
«Tout.emblème 
religieux est interdit 
dans les écoles 
de la Saskatchewan» 
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+ Dorimène Desjardins 


Un modèle pour notre société contemporaine 


par DANYÈLE LACOMBE 
LÉVIS, QC- Le 15 juin der- 
nier, un groupe de leaders fé- 
minins de la Confédération des 
caisses populaires et d’écono- 
mie Desjardins du Québec 
(CCPEDQ) ont célébré le 60° 
anniversaire du décès d’une 
Québécoise exceptionnelle, 
connue aujourd’hui.pour le rôle 


primordial qu’elle a joué dans 


l’établissement, de coopérati- 
ves d’épargnes et de crédit du 
début du siècle : il s’agit de 
Dorimène Desjardins. 
Historique 
C’est le 6 décembre 1900 à 
Lévis que la première caisse 
populaire Desjardins a ouvert 
ses portes. Son fondateur, 
Alphonse Desjardins, s’in- 
quiétait beaucoup des consé- 
quences sociales du capitalisme 
sur les classes populaires. Plus 
particulièrement, il recherchait 
un outil collectif qui permet- 
trait aux masses de survivre 
aux effets destructifs des grandes 
entreprises capitalistes et des 
inégalités sociales; il comptait 
ainsi freinerlemouvementd’exil 
vers les États-Unis. Selon lui, 
la coopération était la meilleure 
solution. Sile peuple canadien- 
français parvenait à regrouper 
son capital, de façon à rendre 
du crédit accessible à tous, aux 
riches comme aux pauvres, il 
‘ deviendrait sans doute plus 
* autonome au niveau économique. 
Un mouvement prolifique 
Ceprojet de coopération, bien 
qu’ilconnût des débuts modestes, 
devait devenir l’un des mou- 
vements les plus prolifiques du 
XXe siècle: aujourd’hui, il re- 
présente plus que des caisses 
populaires: il comporte aussi 


13 fédérations, dont trois sont 
des fédérations hors Québec 
(Acadie, Ontario, Manitoba), 
une société de porte-feuille, une 
société immobilière ainsi qu’une 
société d’investissements. 
Alphonse Desjardins est donc 
reconnu aujourd’hui commeun 
des plus grands hommes de son 
époque. 

Rôle primordial de Dorimène 

Pourtant, son épouse 
Dorimène a joué elle aussi un 
rôle primordial dans l’établis- 
sement du mouvement. Comme 
le travail d’Alphonse exigeait 
qu’ilséjourne à Ottawa plusieurs 
mois par année - il était 
sténographe français à la 
Chambre des communes - c’est 
Dorimène qui assumaïit le rôle 
de gérante de la Caisse de Lévis; 
et cela, en plus d'élever ses dix 
enfants! C’est ainsi qu’à la 
mort de son époux en 1920, 
elle avait acquis une grande 
autorité morale auprès des leaders 
des quatre unions régionales 
existantes. 

À sa mort, survenue le 14 
juin 1932, on a reconnu l’im- 
portance de son rôle dans le 
mouvement. Entre autres, 
L’Action catholique a affirmé 
que «sans elle, les caisses po- 
pulaires Desjardins n’existe- 
raient probablement pas». 
Epouse incomparable, com- 
pagne admirable 

Le 15 juin dernier, on a sou- 
ligné le 60e anniversaire du 
décès de Dorimène Desjardins. 
Dans les locaux de la Société 
historique Alphonse Desjardins 
(qui se trouvent précisément 
dans la maison qui avait appar- 
tenu à Alphonse Desjardins), 
plusieurs leaders féminins de 


Dorimène Desjardins 


la Confédération ont célébré 
cet événement en rendant 
hommage à leur pionnière. 
La rencontre a débuté par 
une visite guidée de la maison 
d’Alphonse Desjardins. Par la 
suite, les femmes se sont re- 
groupées dans le salon où elles 
ont visionné des extraits du film 


‘Desjardins, la vie d'unhomme, 


l'histoire d'un peuple. À la 
surprise de toutes, lacomédienne 
qui a interprété le rôle de 
Dorimène, Annette Garant, s’est 
présentée pour faire part de 
l'expérience qu’elle a vécue 
en incarnant le personnage de 
Dorimène, et pour parler de la 
vie de cette «grande dame». 


«J'ai eu le privilège de pré- 
senter Madame Desjardins 
comme une mère aimante et 
dévouée à sa famille, a-t-elle 
dit, comme une épouse in- 
comparable et surtout comme 
une compagne admirable qui a 
toujours pris part aux travaux 
intellectuels de son mari». 
Femme de vision, porteuse 
d’un grand projet de société 

Après ce témoignage, M. 
Jocelyn Proteau, président du 
Conseil d'administration et vice- 
président du Comité exécutif 
de la CPEDQ, a remis une pla- 
que-souvenir à Mme Rachelle 
Brassard Mercure, membre 
fondatrice etmembre honoraire 


” du Conseil d’administration de 


la Société historique Alphonse 
Desjardins. Elle l’a acceptée 
au nom «des femmes qui ont 
en commun avec Dorimène 


: Desjardins ce même choix 


d'engagement personnel et qui 
partagent un mode d’implica- 


tion sociale volontaire, encore 


si valable de nos jours». 
. Finalement, la rencontre s’est 
terminée par une courte inter- 
vention de l’historienne con- 
nue, Mme Marie Lavigne, qui 
a parlé du rôle que les femmes 
jouent au sein du mouvement 
Desjardins aujourd’hui. 
Enfin, c’est sans doute le 
texte qu’on retrouve sur la 
plaque- souvenir qui résume le 
mieux l'hommage qu’on a voulu 
rendre à Mme Dorimène 
Desjardins:«Parunengagement 
quotidien, Dorimène Desjardins 
a participé de riche façon à la 
naissance puis à la croissance 
d’une grande institution, la 
caisse. Faisant de son propre 
foyer une source d’idées et de 
solidarité pour la communauté 
de Lévis et d’ailleurs, Madame 
Desjardins joua un rôle clé qui 
fitd’elleune grande coopératrice 
et une pionnière déterminée. 
«Femme de vision, porteuse 
avec son mari d’un grand projet 
de société dont les gens d’ici 
ont su faire un outil de crois- 
sance et une richesse collective, 
Dorimène Desjardins a laissé 
un message d’espoir, de soli- 
darité et d’équité. À son image, 
engageons-nous à contribuer 
pleinement à l’évolution so- 
ciale et économique des indi- 
vidus et des collectivités». 


+ En écoutant le Café Show 
Elle gagne un voyage 


à Régina 


EDMONTON- C'est Mme Candide Poitras de Grande Prairie 
qui a gagné le voyage à Régina pour assister au Gala interprovincial 


de la chanson qui a eu lieu le vendredi 29 mai dernier. 
Claude Bernatchez, animateur de l'émission Au Café Show 

à CHFA/Radio-Canada a rencontré Mme Poitras à l’aéroport 

municipal d'Edmonton le matin de son départ pour Régina. . 


Û 


- Canada 125 


De la 


par LUCIE LAVOIE 
BONNY VILLE- Dans le ca- 
dre du 125e anniversaire du 
Canada, le programme 
d'échange étudiant, Voyageur 
92, permet à plusieurs jeunes 
de 16 à 21.ans de visiter diffé- 
rentes régions du Canada et 
ainsi apprendre à mieux con- 
naître leur pays. Ce programme 
a permis à neuf Montréalaises 
de niveaux collégial et univer- 
sitaire de venir visiter Edmonton 
et ses environs. Le lendemain 
de leur arrivée en Alberta, le 
mardi 2 juin, elles se sont ren- 
dues à l’école secondaire No- 
tre-Dame de Bonnyville. 

Le directeur-adjoint, M. 
Richard Fortin, leur a parlé des 
aspects économiques, histori- 
ques et culturels de la région 
-de Bonnyville. Il leur a venté 
les avantages qu'offre l'Ouest 
canadien. En fin d'après-midi, 
les élèves de la 9e année 
francophone leur ont présenté 
leur pièce de théâtre «X=A», 
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visite de l'Est! 


avec laquelle ils ont remporté 
un premier prix au Festival 
Théâtre Jeunesse à Edmonton. 

En tout, elles ont passé huit 
jours dans notre belle province. 
Elles ont visité l'Association 
canadienne-française de 
l'Alberta, le village Ukrainien, 
le Fort Edmonton et bien sûr, 
le West Edmonton Mall. Leur 
voyage comprenait également 
un rapide coup d'oeil sur Jasper, 
Lac Louise, Banff et Calgary. 
Finalement, elles onteu la chance 


de rencontré notre ministre de: 


la santé, Nancy Betkowski, à 
la législature albertaine. 


Elles ont surtout apprécié leur visite à Bonnyville à cause de 
l'accueil chaleureux qu'elles y ont reçu et du paysage. Une 
étudiante a d’ailleurs mentionné: «ils sont bien chanceux 
d’avoir une école près d’un lac», parlant du Jessie Lake. 


a ——————————————  ———————— © —— ———— 


Une fin 
de semaine 
de camping 


par MARIELLE PAQUIN 
LETHBRIDGE- C’est en 
pleine nature que quelques 
membres de la régionale de 
Lethbridge se sont rencontrés 
vendredi le 5 juin 1992 pour 
une fin de semaine de cam- 
ping. | 

Sept familles sont arrivées 
au parc de Writing on Stone 
dans la soirée de vendredi. 
La fin de semaine s’est pas- 
sée à faire des excursions, 
préparer de bons repas et à 
jouer avec les enfants. Sa- 
medi soir, nous avons chanté 
des chansons françaises et nous 
avons. beaucoup chanté! : 

‘Pour clôturer le tout, di- 


manche matin, nous avons pris 


{Photo Marielle Paquin) 


Attention jeunes francophones 
Si tu es âgé entre 9 et 13 ans... 
Si tu aimes chanter... 


L'Alliance Chorale Alberta à besoin de toi 
Viens chanter dès le 1er septembre dans une 
chorale communautaire | 


Nous avons des projets le fun" pour toi 


Pour de plus amples renseignements et pour 
tinscrire: Fais vitel : 


s 


.- à Saint-Albert 


Il y aura une vente de 
FERMETURE 
du 


THÉÂTRE POPICOS 
TOUT EST À VENDRE 


OU?: AU THÉÂTRE POPICOS 
8520 - rue Marie-Anne Gaboury (91e) 


QUAND?: samedi le 27 juin 
de 11h00 à 17h00 


PARTY DE L'ANNÉE À SUIVRE 
20h00 à 3h00 


elite pa, 
jetnesse cle re, 


sl 
EE 
Br MGURE 
og A j 


e, : 
*. 


Francophonie jeunesse de l'Alberta (FJA)invite 
tous les jeunes francophones et francophiles de 
14 à 25 ans à participer au "Forum Jeunesse 
‘92". Cet événement aura lieu à Shaw's Point 


dans la région de Rivière-la-Paix du 2 au 5. 


juillet 1992. 


Le but du "Forum Jeunesse "92" est de célébrer le 20e an- 
niversaire de FJA. Les jeunes pourront prendre part à 


” plusieurs activités sportives et culturelles et une Soirée 
commémorative viendra souligner le travail accompli par les. 


bénévoles des vingt dernières années. 


Pourde plus amples informations, adressez-vous à LiseHamel 
au 469-1344 . 


Do et 


nn mm ET cet 
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CALENDRIER CULTUREL DE JUILLET 1992 


Vous voulez faire connaître vos activités socio-culturelles? 
Veuillez nous faire parvenir vos renseignements avant le 15 de chaque mois 
soit par courrier ou en composant le 466-1680. Nous acceptons les frais d'appel. 


Ce calendrier est un service gratuit de l’'A.C.F.A. provinciale. 


30 juin - ST-ALBERT - Camp franco-fun; l’A.C.F.A. régionale de 


Centralta accepte les inscriptions pour leur camp de jour qui 
aura lieu en juillet-août. Les enfants de 7 à 11 ans peuvent 
s’inscrire en appelant Andrée au 961-3665. 


1°" juillet - JASPER - Quverture du local de la régionale, 
Pour plus de renseignements: 857-5875. 


2 juillet - EDMONTON - Les têtes brûlées, spectacle de Jazz à 
20 h 30 au Westin Hotel Ballroom. Coûts 17$ par personne. 
Pour plus de renseignements: 433- 3333 (Jazz City). 


2-5 juillet - EDMONTON - Francophonie Jeunesse de L Alberta, 


Forum Jeunesse de F.J.A. et célébration de 125e anniversaire 
de Canada ainsi que le 20e anniversaire de F.J.A.. Pour.plus 
de renseignements : Sylvie Francoeur 469-1344. 


2-12 juillet - CALGARY - Crystal Plamondon au Stampede de 
Calgary Scène Canada, tous les jours (3 spectacles par 
jours). Gratuit. Surveillez votre horaire du Stampède. 


3 -17-31 juillet - CALGARY - Copains de jeux, rencontres . 
estivales au parc Riley de 10 h 00 à 13 h O0. Pour plus de 
renseignements: 282-1630. 


3-6-10- juillet - EDMONTON - Camp Soleil organisé par 
l’A.C.F.A. régionale pour les jeunes francophones de 6 à 10 
ans et les francophiles de 7 à 10 ans. Coût: 65$/membres de 
l’A.C.F.A. , 70$/non-membres, par enfant par semaine. Si 
plus d’un enfant par famille s’inscrit: 60$/membres, 65$/ 
non-membres. Pour plus de renseignements: 

469- 4401. 


5 au10 juillet - EDMONTON - Centre de plein air Lusson, camp 
résidentiel pour les enfants de 8 à 13 ans. Coût 149,80$/ 
membre, 160,50$/non-membre (T.P.S. non-inclus) Pour plus 
de renseignements: 469-4401 (A.C.F.A. régionale). 


5 au 10 juillet - RIVIÈRE-LA-PAIX - Camp de l'amitié, camp 
résidenttiel à Shaw’s Point organisé par l’A.CF. À. | 
régionale en collaboration avec le Centre de l’éducation 
permanente et le Conseil régional de l’éducation française. 
Pour les enfants de 7 - 8 ans. Pour plus de renseignements: 
837-2296. 


6 au10 juillet - EDMONTON - Camp Soleil organisé par 
l’A.C.F.A. régionale d’Edmonton. Voir plus haut. Pour plus 
de renseignements: 469-4401. 


6 juillet au 21 août - ST-PAUL - Camp Beaujour, pour les enfants 
de 5-12 ans. Coût 20$ par semaines, 50$ par semaines 
pour 3 enfants et plus. Pour plus de renseignements: 
Martine, 645-4800. 


7 juillet - EDMONTON - La double vie de Véronique, (France / 


Pologne 1991), film qui raconte l’histoire de deux j jeunes 
femmes qui mènent des vies parallèles. Le film a gagné le 

. prix du Festival de Cannes et Irène Jacob celui de meilleure 
comédienne. Cinéma Princess, 10337 Whyte avenue, à 19h 
00. Pour plus de renseignements: 433-0979 


10-11 juillet - EDMONTON --L’Argent. gagnant du Grand Prix de 


la Création à Cannes en 1983, L’Argent est basé sur la 


nouvelle La Fausse note de Tolstoi. Réalisateur Robert 


Bresson. Pour plus de renseignements: 425-9212. 


11 juillet - EDMONTON - Voyage de rafting sur la rivière Red 


Deer organisé par le Club de plein air francophone. Coût: 
854 pour membres de l’A.C.F.A:, 95$ pour non-membres 
(diner, souper, équipement et guide compris). Pour plus de 
renseignements: 469- 4401 (A.C.F.A. régionale). 


11-12 juillet - EDMONTON - Madame Bovary. avec Isabelle. 
Hubert adaptation de la scandaleuse nouvelle de Gustave 
Flaubert écrite au XIX°-siècle qui met en vedette une femme 
passionnée, qui se rebelle contre les conventions sociales de 


“son époque. ‘Réalisateur Claude Chabrol. Cinéma Princess à à 


18 h 45. 


‘17 juillet - EDMONTON - Déjeuner di 


469- AOL. 


12 au 17 juillet - RIVIÈRE-LA-PAIX - C 
dentiel à Shaw's Point, pour les enf 


Michel Blanc. L’ histoire d’un 

complicité qui se crée avec uné 
commis dans leur quartier. KR 
au Cinéma Princess à 21 h 1 
433-0979. 


12 juillet - FORT McMURRAY 
français, on vit français, on muse en fra 
membres, 33$ membres. P 


13 au 17 juillet - EDMONTON - Cp soleil, orge 
régionale. Voir plus haut. P 
4401. 


14 juillet - EDMONTON - Fête natio 
Françaises, organisé par le Centr 
Pour plus de renseignements: 468 


Plarondon à Shaw Cable, 7612- 50° ruë 3 
30 le matin. 


South County Fair à Fort McLeod. Grande scène 42 


19 au 24 juillet - EDMONTON - Centre de plein air Lusson Grganis 
par l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 


renseignements: 469-4401. 


19 au 24 juillet - RIVIÈRE-LA-PAIX - Camp de l'amitié, camp 
résidentiel à Shaw’s Point, pour les enfants de 11 - 12 ans. Voir 
plus haut. Pour plus de renseignements: 837-2296. 


20 au 24 juillet - EDMONTON - Camp soleil, organisé par l’A.C.F.A. 
régionale. Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469- 
4401. 


24-25-26 juillet - LEGAL - Fête au village, venez célébrer avec nous le 
30% anniversaire de la Fête au village. Une fin de semaine 
remplie d'activités, parade. crêperie, spectacle. Pour plus 
d'informations : 061- 3665 (bureau régionale de la Centrailta.) 


25 juillet - EDMONTON -2°1 ave-auto provincial à Edmonton pour 
Francophonie Jeunesse de l’Alberta. Pour plus de 
renseignements appeler Sylvie Francoeur , 469-1344. 


26-31 juillet - EDMONTON - Centre de plein air Lusson (réservé aux 


francophones) organisé par l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. 
Pour plus de renseignements: 469- 4401. 


27 au 31 juillet - EDMONTON - Camp soleil, organisé par l’A.C. F. A. 
P”1RS Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469 


28 juillet - EDMONTON - Trop belle pour toi. un film de Bertrand 
Blier, avec Gérard Depardieu, Carole Bouquet et Josiane Balasko. 
Cette comédie fantaisiste raconte les aventures d’un prospère . 
vendeur de voitures marié à une femme splendide qui tombe. 
amoureux de sa secrétaire au physique plutôt quelconque. 
cinema Princess à 21h 15. Pour plus de renseignements: 435- 


31 juillet - - EDMONTON - Cyrano de Bergerac , un film de] Jean- Paul 
Rappeneau, avec Gérard Depardieu , adaptation de l'oeuvre 
d’Edmond Rostaud. Un mousquetaire/poète favorise les amours . 
d’un de ses. collègues avec une de ses cousines dont:il'est lui 


même éperdument amoureux. Cinéma Princess à à. 21 h:00:: “Pour” . 


plus de renseignements: . 433- 0979. 


depuis 50 ans 


“noces d’or d’ordination de leur dévoué pasteur, le 


à eu lieü au sous-sol dé la cathédrale. | 
-Ad-multos-et faustissimos annos!: 


CALENDRIER CULT 


1-2 3 août - JASPER.- Venez vous amuser au Folk Festival , avec 
le groupe de danse Manigance., Vente de sucre d'érable. 
Centre d’information disponible durant le festival. Pour 
plus d'informations: 852-5875. 
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aîtresse et muse d’ Auguste Rodin 
pédie sensuelle et riche est 


p de l'amitié, camp de 
ovisation. gur plus de renseignements: 


jeux, rencontres estivales 
00. Pour plus de 
630. 


le de tal Plamondon au 
h 00 à minuit. 


- Foire agricole à Donnelly, 
tracteur et sciage de billot de bois, 
; Gymkhana, défilé, tournoi de balle, 
enfants, ect,. Pour plus de renseignements: 
ou 359- 3978. 


A.C.F.A. régionale. Voir plus à haut. Pour Dlus de 
renseignements: 469-4401. 


10 août - EDMONTON - 37.2° le matin (Betty Blue), un film de 
Jean-Jacques Beineix. Ce drame érotique relate l’histoire 
d’un jeune écrivain qui a peu d’ambition jusqu’à ce qu’il 
rencontre Betty, une jeune femme impulsive incapable de 

trouver le bonheur. Cinéma Princess à 21 h 15 (pour adultes 
seulement). Pour plus de renseignements: 433-0679. 


10 au 14 août - EDMONTON - Camp soleil organisé par 
l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 469-4401. 


10 au 14 août - RIVIÈRE-LA- PAIX - Camp de l’amitié, camp de 
jour, atelier d'artisanat. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 837-2296. 


Dévoué au clergé 


par NOËLLA FILLION | 
MCLENNAN- Le 31 mai, les paroissiens de la 
cathédrale de McLennan ont voulu souligner les 


révérend père Raphaël Lessard, o.m.i. Une messe 
spéciale a eu lieu à 16h30 en présence de Mgr 
Henri Légaré. La première troupe de scouts du 
père Lessard assumaït la garde d’honneur à son 
entrée au sanctuaire. MM. Gérard Béland et John 
OMahony ont fait le panégyrique du jubilaire et 
ont offert les voeux d” usage au nom de l’assem- 
blée. 

Deux de: ses nièces sont. venues de l’ Est spécia- 
lement pour l’ occasion. Après lamesse un banquet 
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yne Lemieux, diractrica-adjointe, Information/Politique 


JREL DE JUILLET 1992 


vos activités socio-culturelles? 
seignements avant le 15 de chaque mois 

66-1680. Nous acceptons les frais d’ appel. 
gratuit de l’A.C.F.A. provinciale. 


CALENDRIER CULTUREL D’ AOÛT 1992 


14 août - EDMONTON - Aca d'ici, organisé par le Centre Culturel 
Marie-Anne Gaboury. Pour plus de renseignements: 469-6983. 


1-2 3 août - JASPER.- Venez vous amuser au Folk Festival , avec 
le groupe de danse Manigance., Vente de sucre d'érable. 

Centre d’information disponible durant le festival. Pour 

plus d'informations: 852-5875. 


15 et 16 août - 


469- AOL. 


12 au 17 juillet - RIVIÈRE-LA-PAIX - C 
dentiel à Shaw's Point, pour les enf 
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e Camille Claudel, sculpteure 
maîtresse et muse d’Auguste Rodin 


Nuytte oià 
de tueuSele 


3-0979.. 


caniicité qui se crée avec un 
commis dans leur quartier. KR 
au Cinéma Princess à 21h 1 
433-0979. 


12 juillet - FORT McMURRAY - 
français, on vit français, on $ ämuse e en fr 
membres, 33$ membres. Pot 


oleil. organisé par l’A.C.F.A. 
r plus de renseignements: 


p de l'amitié, camp de 
ovisation. Gur plus de renseignements: 


eux, rencontres estivales 
00. Pour plus de 
630. 


13 au 17 juillet - EDMONTON - amp soleil,org 
régionale. Voir plus haut. Pohr 
4401. 


14 juillet - EDMONTON - Fête natio acle de tal Plamondon au 
Françaises, organisé par le Centr: 00 à à minuit. 
Pour plus de renseignements: 468* | 
| | - Foire agricole à Donnelly, 


tracteur et sciage de billot de bois, 
Gymkhana, défilé, tournoi de balle, 
fants, ect,. Pour plus de renseignements: 


‘17 juillet - EDMONTON- Déjeuner du Sta 
Plamondon à Shaw Cable, 7612- 50° ru 
30 le matin. 


5 ONTON - Centre de plein « air r Lusson n organisé 
.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 


renseignements: 469-4401. 
10 août - EDMONTON - 37.,2° le matin (Betty Blue), un film de 


Jean-Jacques Beineix. Ce drame érotique relate l’histoire 
d’un jeune écrivain qui a peu d’ambition jusqu’à ce qu’il 
rencontre Betty, une jeune femme impulsive incapable de 
trouver le bonheur. Cinéma Princess à 21 h 15 (pour adultes 
seulement). Pour plus de renseignements: 433-0679. 


10 au 14 août - EDMONTON - Camp soleil organisé par 
l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 469-4401. 


10 au 14 août - RIVIÈRE-LA- PAIX - Camp de l’amitié, camp de 
jour, atelier d'artisanat. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 837-2296. 


19 au 24 juillet - EDMONTON - Centre de plein air Lusson organisé 
par l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 


renseignements: 469-4401. 


19 au 24 juillet - RIVIÈRE-LA-PAIX - Camp de l'amitié, camp 
résidentiel à Shaw’s Point, pour les enfants de 11 - 12 ans. Voir 
plus haut. Pour plus de renseignements: 837-2296. 


20 au 24 juillet - EDMONTON - Camp soleil, organisé par l’A.C.F.A. 
régionale. Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469- 
4401. 


24-25-26 juillet - LEGAL - Fête au village, venez célébrer avec nous le 
30% anniversaire de la Fête au village. Une fin de semaine 
remplie d'activités, parade. crêperie, spectacle. Pour plus 
d'informations : 061- 3665 (bureau régionale de la Centrailta.) 


25 juillet - EDMONTON -2°1 ave-auto provincial à Edmonton pour 
Francophonie Jeunesse de l’Alberta. Pour plus de 
renseignements appeler Sylvie Francoeur , 469-1344. 


26-31 juillet - EDMONTON - Centre de plein air Lusson (réservé aux 
francophones) organisé par l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. 


Pour plus de renseignements: 469- 4401. 


27 au 31 juillet - EDMONTON - Camp soleil, organisé par l’A.C. F. A. 
F7 TRS Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469- 
4401 


Dévoué au clergé 
depuis 50 ans 


par NOËLLA FILLION | 
MCLENNAN- Le 31 mai, les paroissiens de la 
cathédrale de McLennan ont voulu souligner les 
“noces d’or d’ordination de leur dévoué pasteur, le 
révérend père Raphaël Lessard, o.m.i. Une messe 
spéciale a eu lieu à 16h30 en présence de Mgr 
Henri Légaré. La première troupe de scouts du 
père Lessard assumaït la garde d’honneur à son 
entrée au sanctuaire. MM. Gérard Béland etJohn : 
OMahony ont fait le panégyrique du jubilaire et 
ont offert les voeux d” usage au nom de l’assem- 
blée. 
Deux de: ses nièces sont. venues de l’ Est spécia- 

lement pour l’ occasion. Après la messe un banquet 
_a eu lieu au sous-sol dé la cathédrale. 

ce Ad multos- -et-faustissimos annos! . 


28 juillet - EDMONTON - Trop belle pour toi, un film de Bertrand 
Blier, avec Gérard Depardieu, Carole Bouquet et Josiane Balasko. 
Cette comédie fantaisiste raconte les aventures d’un prospère . 
vendeur de voitures marié à une femme splendide qui tombe. 
amoureux de sa secrétaire au physique plutôt quelconque. 
cinema Princess à 21h 15. Pour plus de renseignements: 433- 


31 juillet - - EDMONTON - Cyrano de Bergerac , un film de] Jean- Paul 
Rappeneau, avec Gérard Depardieu , adaptation de l'oeuvre 
d’Edmond Rostaud. Un mousquetaire/poète favorise les amours . 
d’un de ses. collègues avec une de ses cousines dont:il'est lui 
même éperdument amoureux. Cinéma Princess à à. 21 h: 00: Pour - 
plus de renseignements: . 433- 0979. mnt 


EDMONTON - stal Plamondon est en spectacle au 
City Media Club, 8906 - 99° rue. 


16 au 21 août - EDMONTON - Centre de plein air Lusson organisé par 
P'A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 469-4401. 


16 au 21 août - RIVIÈRE-LA-PAIX - Camp résidentiel à Shaw’s Point, 


pour les enfants de 13 - 14 ans. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 837-2296. 


17 au 21 août - EDMONTON - Camp soleil l organisé par l’A.C.F.A. 
régionale. Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469- 
4401. 


18 août - EDMONTON - Jean de Florette/Manon des sources. avec 


Gérard Depardieu, Yves Montand, Emmanuelle Beart et Daniel 
Auteuil, ces films relatent l’histoire d’un gentleman -farmer venu 
s'installer à la compagne en 1920, ses aventures. sa vie tragique 
et la revanche de sa fille. Un film de Claude Berry produit en 
PEN Pubs Princess à 21 h 30. Pour plus de renseignements: 


23 au 28 août - EDMONTON - Centre de plein air Lusson organisé par 
l’A.C.F.A. régionale. Voir plus haut. Pour plus de 
renseignements: 469-4401. 


24 au 28 août - EDMONTON - Camp soleil organisé par l’A.C.F.A.. 
Voir plus haut. Pour plus de renseignements: 469-4401. 


25 août - EDMONTON - Le retour de Martin Guerre.un film de Daniel 
Vigne produit en 1982, avec Gérald Depardieu et Nathalie Baye, 
ce film raconte l’histoire véridique d’un paysan qui retrouve dans 
son village après une absence de 7 ans. Cependant après un 
certain temps, les villageurs se demandent si ce n’est pas un 
imposteur.. Cinéma Princess à 21 h 30. Pour plus de 
renseignements: 433-0679. 


27 au 30 août - RIVIÈRE-LA-PAIX - Fête Franço-albertaine, une fête 
pour toute la population EN FRANÇAIS; 


-spectacles d’envergure national/provincial/régional; 
-rencontre des troupes de danse folklorique de l’ouest; 
-opéra historique 

-camping gratuit 

-service de transport entre le site (gratuit; 
“hébergement à prix réduits; 

-activités artistiques 


Père Lessard en 


(Photo Noëlla Filion}_ 
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SERVICES DE GESTION IMMOBILIÈRE 
RIVERVALLEY MANOR, 111, AVENUE CHARLES 
CHANTECLAIR APARTMENTS, 270, TUNDRA DRIVE 
FORT MCMURRAY (ALBERTA) 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement a besoin de 
services de gestion immobilière pour les ensembles Rivervalley 
Manor et Chanteclair Apartments de Fort McMurray (Alberta) 


Les offres doivent être envoyées, séparément, au soussigné, dans 
une enveloppe cachetée et portant l'indication de son contenue 
avant 14 h, heure de l'Alberta, le lundi 6 juillet 1992. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer le dossier d'appeld'offres 
à l'adresse indiquée ci-dessous ou le consulter à la succursale 


d'Edmonton. 


La Société exigera un dépôt comme garantie d'exécution du contrat. 


La SCHL n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune 


de celles qui lui seront faites. 


Warne Raven 


Directeur, Propriétés Immobilières et gestion 


des cas de défaut 


Société canadienne d'hypothèques et de logement 
10216, 124e Rue, bureau 200 


Edmonton (Alberta) 
T5J 2M8 
482-8700 


SCHL F2 CMHC 


La SCHL collabore 
avec tous les paliers Ÿ 
du gouvernement, 
l'industrie et la société 
afin d'aider les % 
Canadiens à se loger. 


Question habitation, complez sur nous . 


 Canadä ‘ 


+ Musique 
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Au clair de la lune 


par ALAIN BERTRAND 
CALGARY- Dans le petit 
univers francophone à Calgary, 
onaparfoisl’impression d’être 
oublié par les tournées d’artis- 
tes de langue française. Le 
«Calgary International 
Children's Festival» vient de 
remédier à cela en offrant à 
aux plus jeunes, le spectacle 
de Claire de Lune. 

La guitariste Claire Throness 
(alias Claire de Lune), ac- 
compagnée par Marc de Basile 
à la percussion et à l’accor- 
déon sont deux personnalités 
attachantes, vibrant d’une joie 
de vivre contagieuse. 

Dès le début du spectacle, 
ce duo endiablé entraîne sont 
jeune auditoire dans de folles 
épopées de voyageurs en canot 
et de rituels du Mardi gras. 
L'influence  cajun est 
omniprésente: Marc de Basile, 
qui fait partie du fameux groupe 
de Hadley Castille, nous dévoile 
les mystères de la musique 
zydeco et des danses cajuns. 

Claire offre un répertoire qui 
reflète son héritage riche en 
musique canadienne-française 
et anglaise. Ses spectacles 
incament sonenthousiasme pour 
sa culture et la vie en général. 
Les jeunes, ‘provenant 


Fête franco-albertaine 


et le 


"10 Biggest Days of the North Festival” 


du 27 au 30 août 


à Peace River 


une fête pour toute la population...EN FRANÇAIS! 


- spectacles d’envergure nationale/provinciale/régionale 
«rencontre des troupes de danse folklorique de l’Ouest 


- théâtre historique 
+ activités artistiques 
+ amuseurs publics . 
- hébergement à prix réduits 


+ danse autochtone 
“+ expositions 
+ camping gratuit 


- service de transport entre les sites (gratuit) 


Pour plus d'informations veuillez communiquer ‘avec. : J'ACFA provinciale au: 466-1680 
ou le bureau régional de Rivière-la-Paix au 837-2296 


{ 
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Marc de Basile et Claire de Lune 


principalement d'écoles 
d’immersion, concentrent leur 
attentionsur chacun deses gestes. 
Emballés dès le début, ils 
chantent avec entrain et sont 
partie prenante du spectacle. 
La musique a toujours été 
une partie intégrante de la vie 
de Claire Throness. Elle a, 
entres autres, étudié avec le 
ténor John Martens à l’Université 
de Winnipeg. Pendant plusieurs 
années, elle a été membre de la 
chorale Vancouver Cantata 
Signers sous l’égide de James 


sans frais additionnels. 


PRIX 


” 1-800-665-4333 


| /) Université du Québec 
:: Télé-université 


Fankhauser. En 1988, elle a 
lancé son premier microsillon 
«Claire de Lune and Company» 
suivi de deux autres en 1990 
dont «Rendez-vous Soleil» où 
elie explore différents styles 
tels que le jazz, le blues et la 
musique cajun. Après Calgary, 
Claire de Lune et Marc de Basile 
se dirigeaient vers Winnipeg 
où ils étaient attendus au 10e 
Festival de l'Enfant. Prochain 
spectacle francophone à Calgary: 
Crystal Plamondon lors du 
Stampede! 


TÉLÉ-UNIVERSITÉ 


L'UNIVERSITÉ À DISTANCE 


À DOMICILE, DES COURS 
UNIVERSITAIRES EN FRANÇAIS! 


DANS DES DOMAINES VARIÉS 


Administration, communication, histoire, langues, 
psychologie, sociologie, statistiques... 


UNE UNIVERSITÉ ACCESSIBLE 

Où que vous soyez au Canada, vous étudiez à domicile 
avec une documentation écrite, aidé d'une personne- 
ressource que vous pouvez rejoindre par téléphone, 


CONDITIONS D'ADMISSION 


-_ Avoir 22 ans et plus ou détenir un diplôme d'études 
colfégiales ou l'équivalent. 


265 $ (documentation incluse) 
L'enseignement à distance, une idée qui fait du chemin! 


POUR PLUS D'INFORMATIONS 


+ Société de théâtre de Calgary 


par ALAIN BERTRAND 
CALGARY- Les problèmes 


financiers de la Société de théâtre 


de Calgary étaient à l’ordre du 


‘jour lors de sa dernière assem- 


blée annuelle tenue le 17 juin 
dernier à Calgary. 

La vingtaine de membres 
présents a été mise au courant 
de la crise financière que tra- 
verse présentement la Société. 
Dans son rapport annuel, M. 
Luc Tousignant, président de 
la Société depuis janvier, a 


dénombré les différentes cau- 
ses de cette crise financière et 
les étapes entreprises par le 
Conseil pour les surmonter. 
Celles-ci incluent la hausse du 
prix de la cotisation annuelle 
des membres et du coût des 
billets de spectacles, un gel 
temporaire des projets spéciaux 
auxquels pourrait participer la 
Société et une restructuration 
de l’organigramme de la STC. 
Ne pouvant plus se permettre 
le salaire d’une employée à plein 


temps, l’agente de développe- 
ment, Mme Antoinette Hallett, 
a été remerciée de ses services 
le 31 mai dernier. Les mem- 
bres du conseil se répartiront 
les tâches qu’occupait autre- 
fois Mme Hallett. 

À part la crise financière, la 
saison 1991-1992 aura été un 
succès au point de vue artistique. 
La Société a présenté sept piè- 
ces dont une en collaboration 
avec l’Alliance française de 
Calgary. Cette dernière initiative, 
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le Misanthrope, a occasionné 
une certaine perte d’argent à la 
Société. Les rapports des dif- 
férents comités (ligue d'impro, 
radio, télévision), se sont avé- 
rés très positifs. Par contre, un 
manque de publicité a été dé- 
montré comme étant la cause 
probable d'une faible cote 
d'écoute. 

Cette année, il y avait six 
postes à combler au sein du 
conseil exécutif. Les trois 
membres qui ont optés pour un 


On trouve des solutions à la crise financière 


autremandat sontGilles Gagnon, 
Benoît St-Amour et Danielle 
Robidoux. Se joignent à eux, 
nommés par acclamation: Nicole 
Gratton, Rémy Martin, Jovette 
Deschênes, Lise Leroux, Diane 
Martel et Jean Raymond. Ce 
nouveau conseil devra concentrer 
ses énergies sur l’élaboration 
d’un solide plan d’action pour 
la saison 1992-1993. 


- Le portfolio 


Un moyen pour les femmes de 
faire valoir leurs acquis 


OTTAWA- L'Université 
Laurentienne de Sudbury of- 
frira dès septembre 1992, un 
cours par correspondance sur 
la production du portfolio. En 
effet, grâce aux efforts de 
concertation entre le Collectif 
des femmes du nord-estontarien 
et le Réseau national d’action 
éducation femmes, les femmes 
de partout au Canada pourront 
avoir accès à Ce COUIS. 

Le portfolio est un outil 
permettant aux femmes, ou aux 
hommes, d’acquérir une plus 


Le Comité reconnaissance 
des acquis du Réseau national 
d’action éducation femmes, 
encourage les femmes de tout 
âge à s'inscrire à ce cours. Les 
femmes ont beaucoup à dire et 
leur vécu est là pour le prou- 


ver. C’estaussi l’occasionunique 
pour faire Je point et de vous 
réorienter vers l’avenir. 

Pour de plus amples détails 
n'hésitez pas à contacter Rolande 
Savoie au (613) 741-9978. 


CONSEIL SCOLAIRE DE ST-ISIDORE no 5054 
SECRÉTAIRE-TRÉSORIER(ÈRE) 


Le Conseil scolaire de St-lsidore no 5054 est à la recherche d'un(e) 
candidat(e) au poste de secrétaire-trésorier(ère) 


NKK 


est à la recherche d'un(e) 


Directeur(trice) général(e) 


Le (la) directeur(trice) général(e) est responsabie 
du secteur administratif et rédactionnel du jour- 
nal. Expérience dans la gestion des affaires et 
une connaissance du milieu francophone sont 
requises. 


Le salaire est en fonction de l'expérience. Béné- 
fices sociaux intéressants. 


Les candidats(es) intéressés(es) doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae d'ici le 9 juillet 1992 


a: 


FONCTION: La personne devra assumer les tâches de secrétaire- 
-_ trésorier(ère) pour un Conseil scolaire albertain telque contenu dans . 
la description de tâches acceptée par le Conseil scolaire. 


grande confiance en soi en plus 
d’être‘un guide d’orientation 
personnel etprofessionnel. C’est. 
aussi un excellent moyen pour 
les femmes ou les hommes de 
faire valoir leurs acquis 
expérienciels et de vie. 

À l’aide de ce cours les 
femmes seront plus en mesure 


NINIKKKKKKKKK 


M.R. Hébert, prés.-du C.A. 
a/s Le Journal Le Voyageur 
1314, boulevard Lasalle 
Sudbury (Ontario) 

P3A 1Y8 
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FORMATION: Posséder une formation professionnelle en compta- 
bilité et gestion des affaires. Connaissance de l'informatique. 
Posséder une connaissance fonctionnelle du français et de l'anglais. 


NKK 


RNRK 


La partie dans l'expérience et la formation technique pourra être 
considérée. 


RKK 


de suivre des études répondant 
à leurs besoins, de se réorienter 
au travail ou encore d’accéder 
au marché du travail. Il faut 
toutefois garder en tête, que 
c’est une longue démarche et 
qu’il faudra y consacrer du temps. 
Ïl est important de réaliser que 
c'est une processus assez 
nouveau et qu’il reste encore 


beaucoup à faire pour convaincre 


les employeurs et les Univer- 
sités à reconnaître les acquis 
expérienciels des femmes. 
Toutefois plus il y aura de 
femmes possédantleur portfolio 
pluselles seront pour revendiquer 
des services ou des promotions. 

Ce cours est coté au dépar- 
tement de psychologie, de 
l’Université Laurentienne, et 
procurera 6 crédits aux personnes 
le terminant avec succès. Les 
personnes désirant s’y inscrire 
devront faire une demande 
d'admission à l’Université 
Laurentienne pour ensuite 
s'inscrire à l'éducation per- 
manente, d’où le cours sera 
dispensé. Les personnes voulant 
suivre. ce cours devront avoir 
terminé la 13e année de l'Ontario 
ou l'équivalent. Les personnes 
âgées de plus de 21 ans peuvent 
être . admises . en tant 


qu'étudiant(e) adulte. Les frais. 
d'inscriptions, pour les 2 se- |: 
mr. à A DAC 4: - j 


2440 23% if Sabies » ARTS ss. 
Gérés 


SALAIRE: À négocier 


_ DATE D'ENTRÉE EN FONCTION: Dès que possible 


Faire parvenir votre curriculum vitae à: 


Yvon Mahé, directeur général adjoint 


C.P. 1220 
St-Isidore, Alberta 
TOH 3B0 


Tél.: 624-8855 
Fax: 624-8554 


foi chrétienne 


SALAIRE: À négocier 


C.P.1220 
St-Isidore, Alberta 


 Tél.: 624-8855 


PRE ET ER ENEREREETE RCE 


CONSEIL SCOLAIRE DE ST-ISIDORE no 5054 
SECRETAIRE 


Le Conseil scolaire de St-Isidore no 5054 estàlarecherche d'une 
secrétaire pour son bureau central situé à St-Isidore (Aiberta) 


COMPÉTENCES RECHERCHÉES: Formation en secrétariat 
bilingue etexpérience reliée au poste; vifintérêt dans l'éducation; 
amour et respect du public; excellente maîtrise du français parlé 
et écrit; connaissance de l'anglais; connaissance du traitement 
de texte et autres techniques en informatique; vivre intensément 
la culture française; ouverture au cheminement spirituel dans la 


DATE D'ENTRÉE EN FONCTION: Dès que possible 


Faire parvenir votre curriculum vitae à: 


Yvon Mahé, directeur général adjoint 


Vadcntuutestsrdinepesrkhsaaessarssse 


DER A ROUE EE RERES 


L'Éducation permanente 
de la Faculté Saint-Jean 

est à la recherche d'un(e) 
Coordonnateur(trice) aux programmes 


Ce poste déterminé d'une durée initiale de dix (10) 

mois est ouvert à toute personne répondant aux 

exigences suivantes: 

- connaissance du français et de l’anglais 

- diplôme universitaire ou équivalent 

- expérience en coordination et/ou en 
administration de projets ou de programmes 


Le(la) coordonnateur(trice) assumera la gestion de 
dossiers spécifiques de formation, y inclus 
l'identification des besoins, la conception d'activités de 
formation et l'administration de l'offre. - 
Salaire: à négocier selon les compétences et 
l'expérience. 


Veuillez, s.v.p., faire parvenir votre demande ainsi . 


qu'une copie de votre curriculum vitae à: 
Christine Marchand 
Préposée à l'administration/finances 
Éducation permanente 
Faculté Saint-Jean 
8404, rue Marie-Anne Gaboury (91e rue) 
Edmonton (Alberta) 
T6G 3M9 : 
tél.: (403) 468-1582 
fax: (403) 466-8827 


Des renseignements plus complets sur le poste sont | 
‘ disponibles en communiquant au. “bureau de 


l'Éducation permanente. Les demandes seront reçues 
jusqu'au 10 juillet 1992. no TL. 


L'Éducation permanente adhère aux principes de 
l'équité en matière d'emploi. | Tor 
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DÉRY PIANO SERVICE 


‘ J.A. Déry T0 


accordeur de pianos, réparations et entretien 


tél.: (403) 454-5733 
11309, 125e Rue, Edmonton (Alberta) 


PE NACUPLO 


A & R DISTRIBUTORS LTD. 
SIMON ROY 
gérant 
9331 - 63e Avenue 
Edmonton, Alberta T6G 0G2 


téléphone: 436-1375 
télécopieur: 437-5069 


Téléphone (403) 466-8565 


PATENAUDE 
COMMUNICATIONS 


Jean Patenaude, réalisateur 
vidéos professionnels pour toutes les occasions 


8408 - 56 Rue, Edmonton, Alberta T6B 1H7 Canada 


DR R.D. BREAULT 


DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 
Pièce 302, 8225 - 105e rue 


Edmonton, Alberta TéE 4H2 Tél.: 439-3797 


OPTICAL 


SHORNEYS 9PTICAL 


MeEsrasuisHeD 1928 


Paul Lorieau 
Téléphone: (403) 439-5094 
8217 - 112e Rue, Edmonton, Alberta T6G 2C8 (College Plaza) 


 CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e avenue 
Edmonton, Alberta T6C 028 
Entrée ouest, plancher principal 


Rés.: 465-3533 


Bur.: 439-6189 
Insurance 


APCO =. 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 


Raymond Piché Cécile Charest 
#202, 10008 -109e rue, Edmonton, Alberta T5J 1M4 


| : 422-2932 


DR COLETTE M. BOILEAU 


DENTISTE 


350, West Grove Professional Bldg. 
10230 - 142e rue 


Edmonton, Alberta T5N 3Y6 455-2389 


Tél.: 


R.G. (Guy) OUELLETTE 


Directeur - Service à la clientèle 


104e Avenue et 120e Rue 
Edmonton, Alberta 


T5K 2A7 


Dr J. Georges Sabourin 
B.A., MD. F.R.CsS. (C) 


Tél.: 488-4881 


Obstétricien Gynécologue 
303 Hys Centre 
11010 - 101e Rue 


Edmonton, Alberta TSH 4B8 
Tél.: 421-4728 


Bertrand Votre agent immobilier 


BOUDREAU 
Résident de Calgary 
depuis 1976 


108, 10333 Southport Road, S.O. 
Calgary, Alberta, T2W 3X6 


253- T4. …., 


- Achat 
- Vente 
, Relocation. og 


- École Notre-Dame 


Inauguration du terrain de jeux 


par GUY SCHERRER 

EDMONTON- Le jeudi 14 mai 
dernier, avait lieu l’inaugura- 
tion du terrain de jeux de l’école 
Notre-Dame. C’est par une 
belle soirée chaude de mai que 


Paroisses francophones 


Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10h30 


Saint-Albert 
Chapelle Connelly 
McKinley 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165 Rue 
Dimanche: 10h30 


Saint-Thomas d'Aquin 
8410 - 89 Rue 
(juillet et août) 
Samedi: 16h30 
Dimanche: 10h 


Saint-Joachim 
9928 - 110e Rue 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10h30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgary 
1719 - 5e Rue S.O. 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10h30 


Connelly 
McKinley Ltd. 
Salon Funéraire 


10011 - 114e Rue 
Edmonton, Alberta 
422-2222 


9, Muir Drive 256, rue Fir 
St-Albert 


458-2222 464-2226 


Sherwcod Park | 


parents, élèves, membres du 
personnel et représentants de 
la commission scolaire se sont 
réunis pour célébrer l’ouver- 
ture officielle du nouveau parc. 
C’est à l’automne que les tra- 
vaux de construction ont débuté. 
Le 3 octobre des parents sont 
venus préparer le terrain pour 


I Société du crédit agncole Farm Credit Corporation 
+ Goo Canada . 


CONSEILLER(ÈRE) 
EN FINANCEMENT 


La Société du crédit agricole 
est une société d'État fédérale 
qui offre du crédit hypothécaire 
à long terme et des services 
financiers aux agriculteurs ca- 
nadiens. 


Elle est à la recherche d'un(e) 
conseiller(ère) en financement 
pour administrer ses program- 
mes de prêts agricoles dans la 
région de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique. 


FONCTIONS: Cette personne 
s'occupera de planification 
agricole, de conseils en 
financement, d'évaluation, 
d'octroi et d'administration des 
prêts. 


COMPÉTENCES: Les 
candidat(e}s doivent posséder 
une bonne connaissance de 
l'agriculture et savoir communi- 
quer efficacement, détenir un 
diplôme en agriculture, avoir de 
l'expérience pertinente et maï- 
triser les deux langues oïficiel- 
les. 


ENDROIT: Falher (Alberta) 


RÉMUNÉRATION: La Société 
du crédit agricole offre un sa- 
laire compétitif pouvant attein- 
dre $52,330 p.a. ainsi qu'un 
programme d'avantages so- 
ciaux. 


Les personnes intéressées et 
qualifiées doivent faire parvenir 
leur curriculum vitae d'ici le 3 
juillet, 1992 à 


L. Abercrombie, 

Agente, Ressources humai- 
nes, 

Société du crédit agricole, 
Bureau 1550, 

10250, 101st Street, 
Edmonton tAiberte 

T5J 3P4 


ad 


RHODES 
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les grands travaux. Le 4 et le 
5 c’est la construction du parc. 
Le lundi 6 octobre tous les élè- 
ves ont une belle surprise à 
leur retour à l’école, le parc est 
terminé. Il ne manquait plus 
que les belles journées de mai 
pour festoyer la réalisation de 
ce parc. Il y avait une centaine 
de personnes au rendez-vous 
ce soir-là. Après les petits 
discours de circonstance, tous 
les gens présents ont pu se régaler 
en mangeant les deux beaux 
gros gâteaux spécialement 
préparés pour remercier tous 
les parents qui ontbénévolement 
travaillé pourl’accomplissement 
de ce beau projet. La prochaine 
étape pour le comité de parents 
de l’école Notre-Dame, c’est 
la construction d’un espace 
asphalté et l’installation de 
paniers de basket-ball. 


Aider le monde mot à mot 
Dans les pays les plus pauvres 


du monde, l’aide passe mais 
. l'education demeure. 


Pour faire un don, 
téléphonez au 1-800-661- CODE. 


Na 
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PRIÈRE AU ST-ESPRIT 


St-Esprit, Toi qui éclaircis tout, 
qui illumines tous les chemins 
pour que je puisse atteindre mon 
idéal, Toi qui me donnes le don 
- divin de pardonner et d'oublier 
le mal qu'on me fait, et qui es 
avec moi dans tous les instants 
de ma vie, je veux pendant ce 
courtdialogue Te remercier pour 
toutet confirmer encore une fois 
que je ne veux pas me séparer’ 
de Toi à jamais, même malgré. 
n'importe quelle illusion maté- 
rielle. Je désire être avec Toi 
dans la gloire éternelle. Merci 
de Ta miséricorde envers moi 
et les miens. (La personne de- 
vra dire cette prière trois jours 
de suite. Après les 3 jours, la 
grâce demandée sera obtenue, 
même si cela pourrait paraître 
difficile. Faire publier aussitôt 
que la grâce a été obtenue. Au 
.bas, mettre les.initiales de la. 
‘ personne exaucée). . 
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. Radio-Canada 
Nouveauté en radiodiffusion 


MONTRÉAL- Le président- 
directeur général de la So- 
ciété Radio-Canada, Gérard 
Veilleux, a annoncé que la 
Société établira, à titre ex- 
périmental, des émetteurs de 
radio numérique pour l’en- 
semble de l’industrie de la 
radiodiffusion. 
«Cetteinitiative de la SRC 
est simplement une nouvelle 
étape dans le processus de 
collaboration qui existe en- 
tre la radio publique, la ra- 
dio privée et le gouverne- 
ment», a déclaré M. Veilleux. 
Cela représente une occa- 
sion autant pour la SRC que 
pour les radiodiffuseurs pri- 
vés d’expérimenter directe- 
ment en ondes la transmis- 
sion numérique, de façon à 
établir un cadre qui garan- 


tira l’avenir de laradio comme 
service vital etefficace. La 
société estime que les 
améliorations techniques 
offertes par la radio numéri- 
que sont essentielles si l’on 
veut satisfaire les normes 


auxquelles le public est en 


droit de s’attendre depuis 
l’apparition des disques 
compacts. 

La diffusion radio numé- 
rique sera le premier nou- 
veau service radiophonique 
à voir le jour depuis l’intro- 
duction de la diffusion en 
modulation de fréquences 
(FM) dans les années 1960. 
Ce service offre une qualité 
équivalente à celle des dis- 
ques compacts. 

Les émetteurs seront ins- 
tallés successivement à 


Toronto et à Montréal. Un 
troisième pourra se déplacer 
entre les autres villes cana- 
diennes. 


Société du crédit agricole Farm Credit to 
DH Eden fu grd Comonten 


La Société du crédit agricole , 
une société d'État fédérale qui 
offre des services financiers 
aux agriculteurs, recherche 
un(e) adjoint(e) de bureau bi- 
lingue pour son bureau de 
Calgary. || s’agit d'un poste 
permanent à temps partiel de 
20 heures par semaine. 


Le titulaire doit accueillir les 
visiteurs, fournir des informa- 
tions générales sur les pro- 
grammes de la Société et exé- 
cuter toutes les tâches de se- 
crétariat et de commis pour le 


Appel 
d'offres 


Service de transport 


La Société acceptera à l'adresse ci-dessous, jusqu'à 
15h, le jour de clôture prescrit, les soumissions cache- 
tées pour le service de transport suivant: 


Service: 


Service Lethbridge et Autoroute Cardston 
Service Lethbridge et Autoroute Manyberries 


Spécifications: 


On peut obtenir tous les détails concernant les spécifi- 
cations de contrats, les horaires de service et les for- 


mulaires de soumissions de: 


Bureau de poste de Lethbridge 
704, 4e Avenue sud 
Lethbridge (Alberta) 

T1J ONO 

ou 

Bureau de poste de Cardston 


bureau.ll est essentiel de pou- 
voir faire le traitement de texte 
à l'aide de WordPerfect et 
d’avoir des notions d’informati- 
que. Le salaire minimum pour 
une semaine de travail de 20 
heures est de 1 225$ par mois. 


Cardston (Alberta) 


Bureau de poste de Manyberries 
Manyberries (Alberta) 


CR 7C Canadä 


CRTC - Avis public 1992-42 - Évaluation des répercussions de l'application 
du critère des avantages au moment du transfert de propriété ou de contrôle 
d'entreprises de radiodiffusion - Le Conseil a complété un examen interne 
afin de déterminer si le critère des avantages est toujours pertinent, compte 
tenu de la conjoncture économique actuelle qui prévaut. Le CRTC invite 
maintenant le public à formuler ses observations à ce sujet. On peut se 
procurer le texte complet de cet avis et les documents connexes en com- 
muniquant avec la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429. Les 
observations doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.}, 
K1A ON2 au plus tard le 14 août 1992. 


Es 


, 
Avis public Téléphone: (403) 495-4686/6619. 


Date de clôture: le 6 juillet 1992, 15h. 


Les personnes intéressées 
sont invitées à soumettre leur 
curriculum vitae à: 

Bruce Gordon 

-Société du crédit agricole 
#317,2116-27e Avenue NE. 
Caigary (Alberta) 

T2E 7A6 


Dépôt: 2% du tarif annuel soumissionné au moyen d'un 
chèque visé ou d'un mandat postal. 


La Société se réserve le droit de refuser toute soumis- 
sion, y compris la plus basse. 


POSTE S MAIL 


Société canadienne des postes / Canada Post Corporation 


L'EUROTELE 
À k XX X 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Radio-Canada 


Samedi Le Téléjournai 23h00 L'enfer c'est 20h35 Mémoires d'un 23h80 Ex libris 
s 20h25 Le Point nous autres —— objectif 00h45 Montagne 
17h00 Le Téléjournal 21h00 L'oret le papier 23h30 Cinéma: Isaac, 17h00 Journal télévisé 21h30 Carré vert 01h15 Radio France 
17h30 Baseball des Expos: | 22h00 La loi de nuage fougeux de A2 22h20 Journal Télévisé internationale 
Pittsburgh Los Angeles 17h35 Vision 5 de FR3 
à Montréal 23h00 CE SOIR 18h00 Thalassa 22h00 Résistances 
20h00 Pour tout l'art EN REPRISE sors 19h00 Le monde est à vous | 23h25 Hôtel 
du monde 23h28 L'enfer c'est 17h00 Il était une fois 20h30 Kaléidoscope 28h45 L'affaire | 17h00 Journal télévisé 
21h00 Samedi P.M. nous autres 17h30 Les années coup 21h30 Le divan Saint-Romans de A2 
22h00 Le Téléjournal 00h00 Cinéma: de coeur 22h00 Journal télévisé 01h05 Radio France 17h35 Vision 5 
22h21 Les nouvelles L'heure 18h00 ALBERTA CE SOIR Suisse internationale | 18h00 Chassés-croisés 
du sport des sortilèges 18h30 Plus 22h30 Thalassa 19h00 L'enfant 
22h38  Télé-sélection: 19h00 L'enfer c'est | 23h30 Le monde est à vous [Mardi 20h05 Espace francophone 
Le retour | Mardi | nous autres 01h00 Radio France ‘20h30 Cinérama 
du grand blond 19h30 Ma maison internationale 17h00 Journal télévisé 21h35 Télétourisme 
— 17h00 ALBERTA CE SOIR | 20h00 Le Téléjournal _ de A2 22h00 Journal télévisé 
17h30 Baseball des Expos: | 20h25 Le Point Dimanche 17h35 Vision 5 de FR3 
Montréal à Phil. 21h00 Espion de père ; j; = 18h00 Envoyé spécial 22h30 Chassées-croisés 
17h00 Visions d'ici 20h00 Le Téléjournai en fils 17h00 Journal télévisé 19h00 Tous à la une 23h30 L'enfant 
18h00 Le Téléjournal 20h25 Le Point 22h00 Passeport de A2 20h30 Ciel, mon mardi! 00h35 Espace francophone 
18h12 Découverte 20h45 La météo 23h00 CE SOIR 17h35 Vision 5 22h45 Journal télévisé 01h05 Radio France 
19h00 Les héritiers 20h50 Les nouvelles EN REPRISE 18h00 7sur7. de FR3 internationale 
de l'histoire du sport 23h30 L'enfer c'est 19h00 Caractères : 23h15 Envoyé spécial 
20h00 Les beaux 21h00 À communiquer nous autres 20h05 Faut pas rêver 00h10 Radio France 
- dimanches: 21h30 Il était une fois 00h00 Cinéma: Cinq jours } 21h00 Musique classique internationale _ 
Ginette Reno 22h00 Les années coup ce printemps-là 21h30 Les cordes : = 17h00 Journal télévisé 
: l'essentiel de coeur - de Strasbourg de A2 
21h00 Les beaux 22h30 L'enfer c'est 22h00 Journal télévisé : _ 17h35 Vision 5 
dimanches: nous autres - ; Belge 17h00 Journal télévisé 18h00 Au nom de la loi 
Un flirt sans 23h00 CE SOIR 17h00 Il était une fois 22h30 7sur7 de A2 19h00 Bouillon de culture 
conséquence EN REFRISE 17h30 Voyage grandeur 23h30 Caractères 17h35 Vision 5 20h30 Le foyer 
22h21 Le Téléjournal 23h30 Cinéma: nature 00h35 Ramdam 18h00 Tell quel 22h15 Journal télévisé 
22h42 Les nouvelles La Fureur du danger | 18h00 ALBERTA CE SOIR {| 01h00 Radio France 19h00 Ex libris : de FR3 
‘dusport 18h30 Plus internationale ‘ 20h20 Montagne 22h45 Au nom de la loi 
23h00 Ciné Club: . | 18h00: L'enfer c'est | 20h45 Santéälaune [23h45 Bouillon de culture 
. Auy Blas . md ‘ nous autres : 22h00 Journal télévisé 01h10 Radio France 
17h00 Il était une fois 18h30 Le clan Campbell deFR3 international 
17h30 Les années coup 20h00 Le Téléjournal 17h00 | Journäl télévisé 22h30 Tell quel : ‘ 
de coeur - ‘20h25 Le Point : LL ‘de A2 . 
17h00 ! Il était une fois - 18h00 Plus . 21h00 Les grands films: 17h35 Vision 5 
17h30 Les années coup 18h30. Voeux fédéraux ‘Faux témoin 18h00 Résistances Alberta: Position 
‘ ‘ -decoeur ‘| 18h40 À communiquer 23h30 CE SOIR 18h55 Hôtel Edmonton Shaw Cable 95 
18h00: ALBERTA CE SOIR 19h00: Fête du Canada . EN REPRISE 19h15 L'affaire Edmonton : Vidéotro | 38 
18h30 ‘Plus . 20h30 ‘Le Téléjournal | 00h00 L'enfer c'est Saint-Romans Saint Paul. Northern Cabi 3 
19h00: L'énfer c'est 20h50. Le Point ‘. nous autres 20h10 Courts métrages. . |. Dé 4 .Nortñern e 35. . 
| 21h00. Par lui même 00h80  CinémaL le chat des etvidéos RédDeer ‘ ShawCable.  . 31: . 
«Film: Un monde sirènes Medicine Hat Cablev. Medicine Hat. 18... 


19h30 


Calgary -… 


d'aujourd'hui: * Rogers Cablesystems: 
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LL + E Travaux publics. Public Works. 
Canada | Canada. 


RECTIFICATION 


Travaux publics Canada projet N° 625026, agrandissement du centre 
de santé. 
Driftpile, Alberta 


DÉPÔT DE SOUMISSIONS: présenter leur soumisson par l'entremise de 
l'Alberta Construction Tendering System Ltd. 
dont les bureaux sont situés au 9809 - 116 
Avenue, Grande Prairie, Alberta, T8V 4B4, 
tél.: (403) 432-4548. 


Approvisionnements 
et Services Canada 


Supply and Services 
Canada 


C 


Matériel du gouvernement 
VENTE PUBLIQUE (offres cachetées) 


- Autemobiles + Camions 
Inspection et vente 
Vendredi 26 juin 
Samedi 27 juin 


9h à 15h 
9h à 12h 


1992 
1992 


Date de clôture 
Les offres seront reçues sur les lieux jusqu'à 12h, le 
samedi 27 juin 1992. 


Les formulaires d'offre d'achatetles conditions 
deventeserontdisponibles surleslieux. Seules 
les soumissions reçues sur place durant la 
périodes de vente seront considérées. 


Lieu de la vente: 
APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES CANADA 
Le Centre de distribution des biens de la Couronne 
15508-114 Avenue (à l'arrière de l'édifice) 
EDMONTON (Alberta) 

(403) 495-3704 Ext. 267 


Canadä 


D + F] Travaux publics Public Works. 
Canada Canada 


Appel d'offres 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adres- 
sées au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, 
Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, 
(Alberta), T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. On 
peut se procurer les documents de soumission à l'adresse ci-dessus, 
téléphone:(403) 497-3503, moyennant versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 88364 - pour ENVIRONNEMENT CANADA, Parcnational Jasper Alberta, 
logements du personnel, Jasper, construction de deux duplex 


Date limite: le vendredi 10 juillet 1992 
Dépôt: 100,00$ 


On peut également obtenir les documents de soumission aux bureaux 
deTravaux publics Canada situés dans l'Édifice Harry Hays, pièce 632, 220 
- 4e Avenue S-E, Calgary, Alberta; et au Bureau des travaux généraux 
d'entretien. : CP 10, Jasper, Alberta. On peut consulter le dossier de 
soumission aux bureaux del'Association des constructeurs situés à Edmonton 
et à Calgary, Alberta. 


Dépôt des soumissions: Les sous-traitants pour les travaux de mécanique 
et d'électricité doivent présenter leur soumission par l'entremise de l'Alberta 
Construction Tendering System Ltd, dont les bureaux sont situés au 10215 
- 176 Rue, Edmonton, (Alberta), TSJ 1M1, au plus tard à 14 h, le mercredi 8 
juillet 1992, conformément aux dispositions des “Règles normatives con- 
cernant les pratiques des bureaux de dépôt des sousmissions (pour les 
projets de construction d'immeubles du gouvernement fédéral)" portant la 
date du 7 août 1981. 


INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant ou par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retourné les documents de soumission en bon 
“état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse, ni aucune des soumis- 
sions. | . 


Carnadà 


DERVAL 


Est décédée le 12 juin dernier, 
à l’âge de 66 ans, Mme Rita 
Derval de Kelowna (C.B.) re- 
traitée de 1? Université de 
l’Alberta. 

Née le 1er juillet 1925 à Vimy 
elle était la fille aînée de Stella 
Cinnamon, autrefois 
d'Edmonton. 

Elle laisse dans le deuil son 
époux Raymond; sa mère Stella, 
sasoeur Maxine, son beau-fère, 
Paul Belter;, quatrenièces, Alixe, 


Canada. 


Appel d'offres 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adres- 
sées au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, 
Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, 
(Alberta), T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. On 
peut se procurer les documents de soumission à l'adresse ci-dessus, 
téléphone: (403) 497-3503, moyennant versement du dépôt exigé. 


PROJET 


Margot, Zoé Anne et Stacey, 
cinq arrière-nièceses et un ar- 
rière-neveu, tous d’Aylmer au 
Québec et de nombreux parents 
etamis de larégiond’Edmonton. 
Les funérailles ont été célé- 
brées le 27 juin au Connelly- 
McKinley Memorial Chapel . 


DESMARAIS 


Est décédé le 13 juin, à l’âge de 
52 ans, M. Gaston Desmarais 
d’Edmonton. | 

Il laisse dans le deuil quatre 


| Es | Travaux publics | Public Works. 


Canada . 


Date limite: le jeudi 16 juillet 1992 


DÉPÔT: 100,00$ 


N° 602771 - pour TRANSPORTS CANADA, Inuvik, T.N.-O., Balisage lumi- 
neux d'approche omnidirectionnel, R/W 23 


sions. 


* On peut également se procurer les documents de soumission aux bureaux 
.de Travaux publics Canada situés au 5013 - 5ie Aue, à Yellowknife, T.N.- 
©. ou à l'adresse suivante: C.P. 1128, Inuvik, T.N.-O. On peut consulter le 
dossier de soumission aux bureaux de l'Association des constructeurs situés 
à Edmonton, Alberta et à Yellowknife T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 
Le montant du dépôt doit être versé en argentcomptant ou par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse, ni aucune des soumis- 


_ Canadä 


Ex 


et Services Canada 


Hospital. 


1992 à 14h (HAR) 


Approvisionnements 


GOUVERNEMENT DU CANADA 
SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA 
APPEL D'OFFRES 


Appel d'offres pour obtenir les services d'un 
médecin généraliste à l'établissement 
Drumheller, à Drumheller (Alberta). Doit faire 
partie du College of Physicians and Surgeéons 
et avoir une license pour pratiquer en Alberta. . 
Doit, à l'intérieur d'une période de temps rai- 
sonnable, établir et maintenir une clientèle à 
l'intérieur d'un rayon de vingt minutes de la 
communauté de Drumheller et avoir des privi- 
lèges d'admission au Drumheller General 


Période prévue pour le contrat: du 27 juillet 
1992 au 31 juillet 1993: 

Les offres seront acceptées jusqu'au 3 juillet 
Pour demander une copie du document d'ap- 
pel, veuillez communiquer avec: 
Approvisionnements et Services Canada 


Gorete Salm ou Gordon Purcell au 
(403) 292-6993 ou 292-5701 


Supply and Services 
Canada 


n. . bureau régional de CDC ainsi qu'au 


| télécopieur: (613)998-1061, sur pré- 


Les documents de soumission peu- 


, sions dans la région du Pro. 


frères et deux soeurs, Fernand, 
Germain, André et Christian; 
Caroleet Manon, tousde Québec; 


sa mère, Mme Fernande 
Desmarais de Rigaud (Québec) 
et de nombreux parents. 

Les funérailles ont été célébrées 
le 17 juin dernier par le père 
Léo Cordeau au Connelly 
McKinley Funeral Home. 


HOGUE 


Est décédé le 9 juin dernier, à 
l’âge de 87 ans, Mme Rose Alma 
Hogue d’Edmonton, autrefois de 
Morinville. 
Ellelaisse dansle deuilses enfants, 
Gilberte (Raymond) Brealt de 
Westlock, Marie-Louise (Ger- 
main) Fortier de Vimy, Jean 
(Germaine) de St-Paul, Mariette, 
Thérèse (John) Leman, Anne- 
Marie d'Ottawa, Claire et 
Adrienne (Claude) de Québec, 
Michel (Denise) de Morinville, 
Lucienne (Emile) Mandin deSt- 
Albert, Hélène d’Edmonton; 20 
petits-enfants et 8 arrière-petits- 
enfants; un frère, André Sabourin 
de Morinville. 

Les funérailles ontété célébrées 
le 13 juin dernier à l’église 
Immaculée Conception par le 
père Clément Gauthier. 


Detence 
Constucton 
. Canada 


i E : Constucion: . 
+ de défense 


Canada 


LES SOUMISSIONS SOUS PLI CA- 
CHETÉ, pourie(s) projet(s) indiqué(s) 
ci-dessous seront reçues à l'adresse 
etl'heure indiquées sur la formule de 
soumission. ‘ 


DOSSIER: CL 201 10 
bfc Cold Lake, Alberta 
Addition au bâtiment 177 


DATE DE FERMETURE: 
LE MERCREDI 15 JUILLET 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
$250 


Soumissions Dénosées CL20110 


Les sous-traitans en mécanique et 
en électricité doivent soumettre leurs 
soumissions au Bureau dépositaire 
des soumissions de l'Alberta, a/s As- 
sociation de Construction de 
Edmonton, 10215, 176Rue, Edmonton 
Alberta, T5S 1M1 au plus tard 


à 15h00 le lundi 13 juillet 1992 


DOSSIER: SD 202 10 
Medicine Hat, Alberta 
Construire un bâtiment 
préfabriqué, manège 
Patterson 


DATE DE FERMETURE: 
LE MERCREDI 8 JUILLET 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
$100 


DOSSIER: WR 269 10 
Camp Wainwright, 
Alberta 
Installer une conduite 
de distribution d'eau 


DATE DE FERMETURE: 
LE MERCREDI 15 JUILLET 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
$100 . 


Les documents de soumission sont 
disponibles au bureau de Construc- 
tion de Défense Canada, Ottawa, 
Ont., tél.: (613) 998-9549 ou 


sentation du dépôt approprié. 


vent être examinés aux bureaux des 
Associations de Construction, au 


bureau de la fermeture des soumis- 


(@ anadä 


aider. 


BONNYVILLE 


Rencontre tous les lundis et vendredis au 
centre culturel pour jouer aux cartes, au 
bingo et jeux libres. Le lundi de 13h à 15h: 
jeux de cartes et à 15h jeux libres. Le 
vendredi à 13h: bingo, suivi de jeux libres. 
Nous invitons tout spécialement les per- 
sonnes du 3e âge (aînés) à venir s'amuser 
avec nous. Info. 826-1909 U.A) 


Réunion mensuelle du. Club de l’Aurore 
pour les aînés à Bonnyville le ler jeudi du 
mois. Info. 826-1909 O.A) 


Réunion mensuelle du comité de la Société 
historique, le 3e mercredi du mois à 19h30, 
au musée. Info. 826-5275  «.A) 


L'école Notre-Dame accepte maintenant 
les inscriptions pour l’année scolaire 1992- 
93. Les parents intéressés à inscrire leur 
enfant sont priés d'appeler Roland Lajoie 
au 826-3485. (29-5) 


 CENTRALTA | 


L'École Citadelle accepte maintenant les 
inscriptions pour l'année scolaire 1992- 
93. Pour obtenir plus d'informations, ap- 
peler Raymond ou Marie Tremblay au 961- 
2548. À votre service tous les soirs entre 
19h et 21h. (26-6) 


EDMONTON 


Bridge tous les mercredis au sous-sol de 
l’église St-Joachim organisé par le Club 
de l’Age d’Or de St-Joachim. Inf. Églande 
Mercier au 489-4417. O.A.) 


Réunion mensuelle de C.A.F.E. (Cercle 
‘d’Artisanai Francophone d'Edmonton)-le 
2e jeudi de chaque mois, à 19h39, au sous- 
solde l’église St-Joachim. Inf.: Gerry Dupont. 
au 452-0032 ou 492-4186. q.A7 


Rencontres ENTRE FEMMES - Millwoods, 
le mercredi de 9h à 11h chez Manon (461- 
8222). Près de l’école Notre-Dame, le 
mercredi de 13h à 15h chez Sylvie (483- 
1124). Autres quartiers, adressez-vous à 
Christiane au 466-5012 (en soirée) pour 
vous inscrire. ‘ GA) 


Paroisse Notre-Dame de Lorette, Lancaster 
Park, messé tous les samedis à 16h30. 
Info: 973-418 3 U.A.) 


Service Évangélique offert en français le 
dimanche de 9h30 à 10h30 à Capilano 
Christian Assembly, 4725 - 106 Avenue, 
Edmonton. Info: André ou Hélène au 484- 
6789 ou Alain ou Georgine au 457-2118 

GA.) 


Sessions d’information etde support. Groupe 
Prévenir la violence familiale, #300,9119, 

‘82 Avenue. Rencontres les mercredis à 
19h. Info: 428-2625 G.A) 


L'École Enfantine accepte maintenant les 
inscriptions (enfants de 3 et 4 ans). Cours 
commençant le ler septembre . Deux 
programmes: français/accueil. Info: Sylvianne 
au 462-2529. GA) 


La pré-matemelle Bobino/Bobinette (située 
au 15425 - 91 Avenue) accepte maintenant 


ettres moulées S.V.P.) :: 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout orga- 
.… nisme voulant annoncer un événement sans butiucratif (sans frais 
d'admission) ex.: réunion hebdomadaire, mensuelle, annuelle, exposition 
culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service est GRATUIT. 
L'information pertinente doit nous parvenir par le courrier au moins 
15 jours avant la date prévue de l'événement. L'heure de tombée est 
le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous adresser à votre agent 
communautaire régional de l'ACFA qui se fera un plaisir de vous 


au bureau de FPFA au 468-6934. 


2 CODE POSTAL 


hèque ‘où mandat-poste rédigé à l'ordre dû France % : k 


les inscriptions (enfants de 3 et 4 ans) pour 
les cours commençantle 1erseptembre 1992. 
Info: Claire au 988-5892. 


Service de pré-matemnelle et/ou garderie 
cet automne à l'école Père-Lacombe. Pour 
de plus amples renseignements, adressez- 
vous à Mme Thom au 973-3654 ou Denis 
OA) 


La Société canadienne de la Croix-Rouge 
est à la recherche de Joseph Emest Antoine 
Rivest, né le 11 septembre 1933 à Québec. 
Sa dernière adresse connue était le 11349, 
130e Rue à Edmonton. Si vous connaissez 
M. Rivest, veuillez appeler M. Gary Heisler 
au 423-2880, télécopieur 423-7092. Les 
renseignements fournis seront traités de 
façon confidentielle. (26.6) 


. Chevaliers de Colomb, Conseil La Verendrye, 


réunion mensuelle le 2e lundi de chaque 
mois. Inf.: Dr André Lizaire au 434-6551 


Chevaliers de Colomb, Conseil St-Thomas 
d'Aquin, réunion mensuelle le 2e mardi de 
chaque mois. Inf.: Émile Amyotte au 465- 
3225 - GA) 


Chevaliers de Colomb, Assemblée Jacques 
Cartier, réunion mensuelle le 4e mardi de 
chaque mois. Inf.: Guy Ouellette au 465- 
2091 ‘ GA) 


Le Centre d'expérience pré-scolaire est 
ouven tout l'été pour les enfants de 2 1/2 
ans à 8 ans. Un repas chaud est servi 
chaque jour. Pour de plus amples rensei- 
gnements, adressez-vous à Ginette Allaire 
au 465-7651. (28-8) 


Pique-niques dans les parcs cet été. Sur- 
veillez Le Franco dans les prochaines se- 


maines. 


Tél.: (403) 424-2929 


trove 


(403) 423-1040 


Bernard D. Lavallée, c.R. 
| (B.A., LL,B) 
Lavallée Rackel & Heintz 
Avocats, conseillers juridiques et notaires 


Suite 1630, 101st Street Bldg, 10250 - 101e Rue 
Edmonton, Alberta, T5J 3P4 


Hys Center, 11010 - 101 Rue, 
Edmonton, Alberta TSH 4B9 


Albert Tardif, président 


L’ACFA régionale recherche des bénévo- 
les pour aider au pavillon des Canadiens 
français lors du Festival du Patrimoine qui 
aura lieu les ler, 2 et 3 août. Si vous êtes 
prêts à nous donner un coup de main, 
veuillez communiquer avec Kevin Ouimet 
au 469-4401 ou DeAne Lorieau au 478- 
5480. | (0-7) 


 JASPER 
Les réunions du bureau de direction ont 
lieu tous les 2e et 4e jeudis du mois. Pour 


de plus amples renseignements, appeler au 
852-5875 (3-7) 


Réunion du comité culturel les ler et 3e 
lundis de chaque mois. Pour de plus am- 
ples renseignements, appeler au 852-5875. 

(3-7) 


Le club social est à la recherche de bénévo- 
les. Pour de plus amples renseignements, 
appeler au 852-5875. (3-7) 


PROVINCIAL 


Préparons l'avenir de nos enfants... à la 
pré-maternelle. Une école conçue pour les 
enfants de 3 à 4 ans dont au moins un 

des parents est francophones. Pour info: 
communiquer avec la Fédération des pa- 
rents francophones de l'Alberta 468-6934 


La Société généalogique du Nord-Ouest 
accepte les dons d'ouvrages généalogi- 
ques et d'histoires de familles ainsi queles 
documents généalogiques pour sa biblio- 
thèque ou pour ses archives. Heures 
d'ouvenure: du lundi au samedi, de 9h à 
16h. Adresse: pièce 200, 10008, 109e Rue, 
Edmonton. Info: Georgette Brodeur au 
489-8864 ou Hilaire Fortier au 476-5807. 


 RIVIÈRE-LA-PAIX. 


Chevaliers de Colomb Conseil Grouard no 
3025 Réunion mensuelle, le 2e mercredi 
de chaque mois. Pourinfomations, Gérard 
Nicolet au 837-2461. (A) 


. ST-PAUL : : 


Réunion mensuelle du comité du musée 
historique de St-Paul, le 3e lundi de cha- 
que mois au centre culturel. Info: 645- 
4800 ! OA) 


Fax.: (403) 424-3584 


. Pour tous vos - 
besoins de voyage. 
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chronique de petites annonces. 


vez calculer 7% de TPS. 


6581 avant le lundi à midi. 


mandat-poste à l'ordre de: 


EDMONTON 


Nous recherchons une gardienne qui vien- 
drait à domicile à St-Albert à partir de 
septembre, heures flexibles, salaire à né- 
gocier. Info: 459-9226 ou 456-8094 (10-7) 


Enseignante de piano qualifiée et expéri- 
mentée accepte des inscriptions pour le 
mois de septembre. Pour plus d’informa- 
tion, composez le 462-2348. G-7 


Je quitte le Canada fin juillet et je 
vends une oldsmobile Delta 88 (achetée 
neuve en sept. 1986): 6000 $; un 
bateau 14' en fibre de verre avec 
moteur Mercury 9.9 (moteur de 1987) 


etremorque: 1800$/ un lave-vaiselle 
etdes meubles. Appeler Jean-François 
Roederer au Consulat de France au 
425-0665 ou au 463-2387 (domicile). 


Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre une 


Tarifs: 7 $ pour 20 mots où moins pour 1 semaine; 12$ pour 20 mots 
ou moins pour 2 semaines. Plus de 20 mots: 10ç de plus par mot. 
- Annonces encadrées: ajoutez 3,50 $ pour l'encadrement. Vous de- 


Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompa- 
gnées du paiement: chèque ou mandat-poste à notre bureau avant 
le lundi matin. Aucune annonce ne sera acceptée par téléphone. 
Toute annulation peut être faite par téléphone en composant le 465- 
Nous n'acceptons pas les frais d'appel. 


Le Franco, 8923 - 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 0Z2 


Faites votre chèque ou 


ST-ESPRIT 


Nous désirons informer nos lec- 
teurs que vous pouvez faire publier 
la PRIÈRE AUST-ESPRIT dans . 
LE FRANCO. Vous devez in- 
clureavecvotre demandelasomme 
de 21,408 (TPS comprise). 
n'oublier pas d'inscrire vos ini- 
tiales. 


LE FRANCO 
8923 - 82 Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 072 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie albertaine 


* 


500, Banque de Montréal 


10199, 101e Rue 


Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


METRO 
CITY 
REALTY 


SCT 


George Magnan 


4972 - 92e Avenue, Edmonton, Alberta T6B 2V4 
Tél.: 463-8231 + Téléc.: 462-9726 


AuILIS 


Pour VENDRE ou ACHETER. 
c'est à BEN GERMAIN 
qu'il faut vous FIER! 


. Avec ses 12 ans d’expérience 
|." dans le domaine de l'immeuble Ben vous 
|: ‘garantit un service courtois et professionnel 


Edison Reâl, 


COGOOCOOUA TOO ICE 


Ben Germain 


state Board, 


# 


FA 


46 LE FRANCO), le vendredi 26 juin 1992 


° Les SASV dans l'Ouest 


Où sont les 


Fidèles au charisme initial de 
leurs fondateurs et fondatrices, 


les Soeurs de l’Assomption 


continuent encore aujourd’hui, 
sous différentes formes, l’oeuvre 
pour laquelle la Congrégation 
a été fondée: l’éducation. 
Depuis les débuts, elles ont 
voulu répondre aux besoins du 
peuple de Dieu, spécialement 
des pauvres. Notre raison d’être, 


dans l'Église d'aujourd'hui, « c’est 


commele proclamenotre Énoncé 
de mission:,«être prophètes de 
l’amour du Christ dans une 
mission d'éducation auprès de 
son peuple, avec une option 
préférentielle pour les jeunes, 
les-femmes: les personnes ap- 
pauvries.» 

Concrètement, ceci se réa- 
lise à travers les différentes 
formes d’engagement des 
Soeurs: enseignement dans les 


Groupe d'associés S.A.S.V. 


écoles, éducation de la foi aux 
niveaux paroissial et/ou 
diocésain, initiation aux arts 
(musique, dessin, théâtre), 
pastorale paroissiale et 
diocésaine, travail social, vie 
missionnaire, etc. 

L'âge de la retraite favorise, 
pour plusieurs, un engagement 


plus marqué pourla viedeprière 


et le bénévolat. Il n’est pas rare 
de retrouver les Soeurs âgées 
auprès des vieillards, des im- 


migrants, des malades, où el- 


les sont une présence bien- 
veillante qui rayonne la 
spiritualité d'espérance propre 
aux Soeurs de l’Assomption. 

En 1991, nous retrouvons 
1100religieuses del’ Assomption 
dans cinq pays différents: le 
Canada (divisé en 6 provinces 
religieuses et un secteur), les 
États-Unis, l’Équateur, le Brésil 


2. ctle Japon. La plupart des SASV 
H sont Canadiennes françaises mais 
M nous comptons aussi, parmiles 
: membres de la congrégation 
L 36 Japonaises, 9 Brésiliennes, 


4 Équatoriennes et au-delà de 


+125 Américaines. 


Depuis quelques années, 


l’Institut s'associe à des mem- 
_bres séculiers soucieux d° ap- 
: profondir le sens de leur vie 
D. chrétienne et d’en élargir le 
D rayonnement. Ces laïcs, hom- 
‘mes. et femmes, partagent la 
. spiritualité propre aux Soeurs 
: de l’Assomption de la Sainte 
E. Vierge et participent, selon leur 
: disponibilité, à la fin aposto- 
. lique que la congrégation areçue 
. de ses fondateurs. En 1990, le 
nombre de membres associé- 


es se chiffre à 202 tandis que 
73 aspirants se préparent à un 


engagement prochain. 

À cette époque où la-relève 
des congrégations se fait rare, 
les SASV accueillent aujourd’hui 
des jeunes filles dans. cinq 
maisons de.formation: dans la 


ville de Québec, pour les as- 


pirantes de cette province, à 
Ottawa pourles autres provinces 
canadiennes, à Worcester aux 
États-Unis, à Hirosaki au.J apon 
et à Varzea Nova au Brésil. 
Si tu es intéressée à connaître 
davantage les Soeurs de.l’As- 
somption oeuvrant dans la 
province de l’Alberta, tu peux 


t’adresser à Sr Margot Génier, 
supérieure provinciale, 9728 k 


Riverside Drive, Edmonton, 
Alberta, TSN 3M6, tél: (403) 
453- 3167. 


Danse indienne avec M.Bruno et Floyd Buffalo. 


Veuillez prendre note que le bureau du journal sera fermé 


du ler au 28 juillet 1992 


© AVIS | 


pour les vacances annuelles 


Dernière édition avant les vacances: le 3 juillet —X 25 


Heure de tombée: le 25 j juin (°] 16h30 


Première édition au retour: le 7 août 


Heure de tombée: le 30 juillet à 


Nous vous remercions de votre collaboration 4 


16h30 . 


= FRANCOPHONIE Î 


_ Combler les 


. s ÉTAIT plus simple au temps du Canada français. Du 
‘ ( début du siècle jusqu'aux abords de la Révolution 
‘ tranquille, nous étions soudés, parents, amis de coeur. 
| _. : - Les batailles des uns étaient proches de la conscience 
des autres, « l'unité nationale » avait une langue, le français, et 
‘sa survivance était objectif commun. Puis le temps s’est 
accéléré, les rythmes se sont diversifiés, les intérêts se sont 
contredits, et nous sommes entrés en tension. Nous n'en sommes 
‘jamais ressortis. Les mots se sont fragmentés, on n’y reviendra 
plus. On dit le Québec français, on dit les communautés 
francophones du Canada, on dit la communauté acadienne. 
Tout au long, LE DEVOIR est resté proche de cette vie 
E française, mais il n’a pu tout suivre. En publiant aujourd'hui 
£ cette édition spéciale, nous avons voulu combler les espaces. 
Donner aux lecteurs québécois une heure un peu plus juste que 
celle du vieux cadran où iis se reportent encore trop souvent. 
Renouer avec les lecteurs du Canada qui s'interrogent sur le 
message du Québec et qui ( à cause de la dégradation du service 
de Postes Canada ! ) ne sauraient compter au jour le jour sur un 
| quotidien qu’ils pouvaient autrefois fréquenter partout au pays. 
Nous savons gré à l'Association de la presse francophone de  . 


mn 


iclassique * 


la francophonie canadienne sera également encarté dans le hèbdomädaires régionaux Suivants : La Bôlte à ‘ ’Albértain (Edmonton), & 
bury), Le Rempart (Windsor), Le goût de vivre (Penetanguishene), Le Nord de “Hearst . 


er: spéc 
nouvelles’ (Iroquois Falls), Le Voyageur (Sudi 
:'(Hearst), 


Se a re rt on 


brun) Journéi de Cornwall {Cornwall}, Agricom {Clarence Creek), 


incontournable | 


Nord de Kapuskasing (Kapuskasing), Édition Prescott-Rissell (Rockland), Expréss d'Orléans (Orléans), Le reflet 


cette aventure commune, qui pourrait avoir des lendemains. 


le faudrait, car on verra que tout est loin d’être lumineux 
entre nous. L'un des thèmes principaux de ce cahier, l'évolution 
de la relation entre le Québec et les francophones acadiens et 
Canadiens, s'enchevêtre dans le dossier constitutionnel et 
souvent se perd. L'intérêt commun semble devenu, pour 
l'essentiel, institutionnel. Les leaders de la francophonie suivent 
à la trace les moindres et nombreuses circonvolutions du 
gouvernement québécois sur la future « clause de dualité 
linguistique ». Le ministre québécois des Affaires 
intergouvernementales, M. Gil Rémillard, fait de l'exégèse de 
vieux textes pour habiller une politique toute nue, et qui se voit 
aussi à l'oeil nu : dans la réflexion constitutionnelle du Québec, 
les francophones des autres provinces ont rencontré autant de 
méfiance que d’indifférence dans celle du Canada. Le juridisme 


est devenu notre langue de bois ; nous nous parlons, au fond, par 


jugements passés, présents, futurs et appréhendés. 


Et la vie, et l'amitié ? Ce n’est pas non plus dans les thèses 
passéistes du Parti québécois sur la diaspora qu’on la : : 
retrouvera, gratuite comme elle devrait l'être. Il nous manque 


essentiel 


Eau vive { 


leil de Colombie (Vancouver), Le Franco- 


encore, à nous tous, une idée de la francophonie qui se définisse 
hors des calculs collectifs. Par quels réseaux nourrir l'éducation 
française, quand les provinces qui violent leurs engagements | 
dans l'espoir d'épuiser les francophones, auront fimi par lâcher ? 
Par quelle forme de coopération continue aurons-nous accès 
aux créations des uns et des autres ? Comment saurons-nous, 
tout simplement, ce qu’il advient des uns et des autres ? 
L'ancien paternalisme, entre le Québec et le Canada français, 
avait au moins quelque chaleur.Il s'agira de la recréer dans 
l'égalité, une fois les hostilités politiques terminées, et aus£i bien 
se dire dès maintenant qu’il vaudrait mieux ne pas trop compter | 
sur les gouvernements. Ts ont pris trop de place dans 
« l’organisation» de la francophonie, et ont massacré la 
communication. Ce n’est pas dans le réseau politique 
qu’apparaîtront les mouvements d'avenir, ni qu’on saura déceler 
la nouvelle figure de la francophonie, multiple à Vancouver 
comme à Toronto, comme à Montréal, comme à Moncton. 


LE DEVOIR ose croire qu'on en trouvera quelques fils 
conducteurs ici, et vous engage à les suivre. : 


© —‘Llse Bissonnette. 


: BESCHERELLE | 


inséparables”. . 


. En vente chéz votre libraire l'ensemble 


air vive (Régina), La libérté (Saint-Boniface-Winnipeg), L'Aurore Boréale (Whitehorée), L'Aquilon (Yei. 
Jowknife), Le Madawaska (Edmonston, N.-B.), Pro-Kent €Richibouctou, N.-B.), Le Moniteur Acadien (Shediac, N.-B.), L'Aviron 
{Campbellon), La Voix Acadienne (Summerside), L'Action Régionale (Grand-Sault), Info-Affaires (Richibouclou);Le Courrier de la 


Nouvelle-Écosse (Yarmouth), Le: Caboteur. (Stephenville), L'Acadie Nouvelle (Caraquet) et'Lé Carillon (Hawkesbury). 


pate 


TAT AO UVETT D: SO) . el FPATAR ‘ ! 4 ais fe . 
+ # EE! ENRREE JERTATATL EM ANIME ES DUR SL LT LOTS _ 
à sn re Fra 'tx + vas 


ILS SONT VENUS IL ” 285 ANS ET ILS SONT RESTÉS ! 


La communauté francophone de l”Alberta 
salue tous ses cousines et cousins québécois ! 


. La communauté francophone de l’Alberta 
c’est 65 000 personnes, dix écoles françai- FORT MCMURRAY 
ses, une faculté universitaire (Faculté Saint- |}. | A | 
Jean), des centres culturels, une centaine 
de clubs et d'associations francophones, 2% ge 
des professionnels, des entreprises, un 
hebdomadaire, des librairies, des artis- . PEACE xs 
tes, etc. Nous continuons à lutter avec Ÿ ns 


. acharnement pour l’épanouissement du. 
français en Alberta. 


GIROUXVILLE 
DONNELLY 


GRANDE PRAIRIE 
| BONNYVILLE 


Comme communauté vivant en situa- | | sT-PAUL 

tion minoritaire, nous avons cultivé | A 

de bonnes relations avec les autoch- | 

tones et les communautés culturel-  . À RE | 

les de notre province. A EL - 
| . | | ST-ALBERT : 

Nous reconnaissons que vous consti- | HINTON EDMONTON 4 

tuez un modèle au Canada pour le traite- ‘ | BEAUMONT 


ment de votre communauté de langue offi- 

cielle et nous espérons qu’un jour le même 

traitement nous sera accordé par notre gouver- 

nement provincial avec l’appui du gouverne- | RED DEER 
ment fédéral. 


Nous appuyons la reconnaissance du Québec comme . : . 
société distincte. Il est essentiel que le Québec et la commur- | 

nauté franco-albertaine obtiennent des garanties constitution- 

nelles pour pouvoir grandir, s’épanouir et se développer ensem- | CALGARY 

ble’sur le continent nord-américain ! | 


LA COMMUNAUTÉ. | & A 
FRANCOPHONE DE L’ALBERTA | sm 


. | 4 Municipalités dont plus de 250 personnes sont francophones . 
Pour plus de renseignements: | | e : 


Association canadienne- -françaisé de l” Alberta 
8923 82e avenue, 

. Bureau 200,. LS . NS 
Edmonton, Alberta | | Téléphone _ : 403-466-1680 
T6C OZ2 | Télécopieur : 403-465-6773 


Pour le respec 


Yves Lusignan 


N NOUS ÉCOUTE beau- 
« O coup plus aujourd’hui 
qu'on ne le faisait il y a 

six mois ». 

Même s’il ne veut pas vendre la 
peau de l’ours avant de l’avoir tué, 
le président de la Fédération des 
communautés francophones et aca- 
dienne du Canada (FCFA), M. Ray- 
mond Bisson, pense que les mino- 
rités francophones sortiront ga- 
gnantes, à long terme, de l'épopée 
constitutionnelle, si tous les gouver- 
nements s'engagent à favoriser l’é- 
panouissement et le développe- 
ment de la minorité linguistique. 


C’est que les communautés fran- 
cophones reviennent de loin dans le 
présent débat. Mis de côté dès le 
départ de la « ronde Canada» par 
un gouvernement fédéral toujours 
soucieux de ne pas faire de vagues 
linguistiques, éclipsés un temps par 
le dépari-canon des leaders auto- 
chtones qui monopolisaient le dé- 
bat national par des actions specta- 
culaires, obligés de se battre avec 
le bureau du ministre des Affaires 
constitutionnelles, Joe Clark, pour 
avoir le droit de participer en fé- 
vrier à la conférence de Toronto 
portant sur la clause de la société 
distincte et la dualité linguistique, 
les francophones ont quand même 
réussi à ce jour à s'inscrire, sans 
coup d'éclat, dans le débat constitu- 
tionneL . . 

Finalement, c'est sans tambour 


ni trompette qu'ils’ont tiré leur 
épingle du jeu constitutiônnel lors 


de la rencontre multilatérale de: 


Toronto à la fin du mois de mai, 
puisque les provinces, sauf le Qué- 
bec, ont accepté de nouveau que la 
charte soit interprété de façon à as- 
surer le développement et l’épa- 
nouissement des minorités linguis- 
tiques. Il faut dire que la FCFA pri- 
vilégie depuis longtemps le lob- 
bying politique, plutôt que la con- 
frontation ouverte. Pour reprendre 
la formule d’un leader francophone 
de l'Ouest : « Les autochtones sont 
dans les médias, nous, on est dans 
les Corridors ». 


« On a beaucoup plus d’appuis et’ 


beaucoup plus de respect de la part 
de tous les gouvernements, même 
si on se sent à l'écart au gouver- 
nement fédéral », estime aujour- 
d’hui le président de la FCFA. Car 
M. Bisson ne cache pas que le gou- 
vernement fédéral n’a pas fait de 
cadeau aux francophones dans le 
cadre du processus constitutionnel 
Même dans ses pires cauche- 
mars, le président de la FCFA, n'a 
jamais imaginé devoir voyager au- 
tant d’un bout à l’autre du pays 
pour vendre la dualité linguistique. 
Au moment de réaliser cette entre- 
vue pour LE DEVOIR il y a un 
mois, celui qui préside aux desti- 
nées de la Fédération depuis le 
mois de juin 1991 venait de se taper 
en quelques jours 7500 kilomètres 
en avion d'un bout à l’autre du pays. 
« Jusqu'à maintenant nous avons 
rencontré les premiers ministres 
de neuf provinces, et il ne nous 
reste qu’une seule province à ren- 
contrer ... l'Alberta !». On attend 
encore un rendez-vous avec Don 
Getty, comme.on’attend que le bu- 
reau du premier ministre Brian 
. Muironey doûne suite à üne de- 


mande similaire qui date... du 16. 


mars. Mais les rencontrer pour leur 
dire quoi au juste ?:« Pour leur par- 


‘ler de nos revendications et de 
létat.des communautés francopho-. 


nes de l'extérieur du Québec », ex- 
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_jouter. 


jusqu’au bout ». Et aller jusqu’au 
“bout, cela veut aussi dire que la 


plique M. Bisson.. 
Si le président de la FCFA con- 
naît maintenant tous les aéroports 
des capitales provinciales, c'est 
bien parce que le gouvernement fé- 
déral a refusé de vendre le concept 
de la dualité linguistique aux pro- 
vinces et a cédé cette responsabi- 
lité à une association sans but lu- 
cr'atif. « Il n’y à pas eu énormément 
d'intervenants à lextérieur de nos 
communautés qui sont venus nous 
donner je coup de main dont on 
avait besoin», déplore avec une 
pointe d’amertume M. Bisson, 
« surtout au niveau du gouverne- 
ment fédéral», prend-il le soin d'a- 


Mais comme il y a deux côtés à 
une médaille, M. Bisson constate 
que ces rencontres servent à tout le 
moins à éduquer les premiers mi- 
nistres à la réalité francophone. 
« Quand je leur dis que nous repré- 
sentons un million de personnes, ils 
sont tout à fait surpris » assure M. 
Bisson. - 


«Il y a des premiers ministres 
qui ont rencontré pour la première 
fois des représentants de leur com- 
murauté francophone dans leur 
province parce que la Fédération 
avait servi d'instrument dans l'or- 
ganisation d’une rencontre. Quand 
je suis allé à Vancouver, c'était une 
rencontre historique » Pourquoi ? 
« Parce que la communauté fran- 
cophone de la Colombie-Britan- 
nique ne se souvenait pas d'avoir 
rencontré un premier ministre ! ». 


Officiellement, une majorité de 
provinces sont tout à fait d'accord 
pour que les gouvernements aient 
l'obligation constitutionnelle de 
voir à l'épanouissement et au dé- 
veloppement des communautés mi- 
noritaires de langue française et 
anglaise au Canada, comme le sug- 
gère le rapport Beaudoin-Dobbie. 
Mais la partie est loin d'être ga- 
gnée et ça, M. Bisson en est tout à 
fait conscient. C’est que le Québec 
préfère pour l'instant s’en tenir à la 
formulation de l’entente du lac 
Meech, qui donnait aux provinces 
l'unique responsabilité de « proté- 
ger » les minorités de langue offi- 
Cielle. 

Mais la grande hantise des com- 
munautés francophones, c’est de 
servir de monnaie d'échange. Le. 
reste du pays veut tellement que le 
Québec soit réintégré dans le giron 
constitutionnel, explique M. Bisson, 
que les provinces pourraient bien 
être tentées de céder aux exigen- 
ces du Québec en ce qui concerne 
la dualité linguistique. Voilà pour- 
quoi les francophones canadiens 
veulent faire partie dela déléga- 
tion canadienne, lorsque les pre- 
miers ministres se réuniront pour 
conclure un nouveau pacte consti- 
tutionnel. « Si on n’est pas dans la 
délégation canadienne, le gouver- 
nement fédéra] nous aura donné un 
message et nous en aurons un, en 
retour, à donner au fédéral», me- 
nace M. Bisson. . Fo 

Ji souhaite même que les provin- 
ces s’assurent d’une représentation 
francophone au sein de leur délé- 
gation et que les premiers minis- 
tres parlent également au nom des 
francophones de leur province lors 
des discussions constitutionnelles. 

« Ce qui est sûr et certain, ajoute 
M. Bisson, c’est que dans le débat 
constitutionnel et en ce qui con- 
cerne le débat linguistique, on ira 


“et qu'elle fera campagne pour sen- 
sibiliser les Canadiens à la réalité 
francophone, Pour ce qui de parti- 
ciper à un éventuel référendum 
québécois, M. Bisson est plus ar- 
dent dans ses propos. « On ne dit 


débat du Québec, tout simplement 
parce que nous sommes Canadiens 
et que l'avenir de nos communau- 
tés est rattaché à l'évolution à la 
société québécoise ». 

On a toutefois compris avec le 
temps que les intérêts politiques du 
Québec peuvent diverger d'avec les 
intérêts des francophones cana- 
diens. « C'est évident qu'on vit des 
réalités politiques différentes. Ma 
réalité au Manitoba comme 
Franco-Manitobain ce n'est pas la 
même que pour celui qui vit dans la 


Bisson, « Cela ne veut pas dire 


ne peut pas établir des partena- 
-riats, qu'on ne peut pas collaborer 


FCFA ne gardera pas les bras crôi- avec le Québec ». 


sés s’il y a un référendum national 


Raymond Bisson, président de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada. 


pas non à une intervention dans le’ 


ville de Québec ». Maïs, ajoute M. | 


qu'on ne peut pas coexister, qu'on 


RAYMOND BISSON 


t de la dualité ling 


Que le Québec intervienne selon 
ses propres intérêts, « en autant 
que ce ne soit pas toujours à l’en- 
contre de nos intérêts », M. Bisson 
laisse entendre que cela ne fait pas 
problème, en autant que les règles 
du jeu soient claires pour tout le 
monde. Ainsi lors de sa récente 
tournée dans l'Ouest canadien, Ro- 
bert Bourassa a invité le président 
de la FCFA à lui faire part de ses 
inquiétudes si le Québec posait des 
gestes allant à l'encontre des aspi- 
rations des communautés franco- 
phones au pays. Une invitation qui, 
selon M. Bisson, « démontre une 


certaine maturité ». 


“Les défis - 
de Ia francophonie 
canadienne 


© LA FCFA n'invèstit pas du temps 


et de l'énergie uniquernent en fonc- 
tion du débat constitutionnel. On 


pense aussi à l'avenir. Anrès l’édu- 


uistique 


cation et la culture, qui ont été de 
tout temps les deux chevaux de ba- 
taille des communautés francopho- 
nes, M. Bisson croit que les fran- 
cophones doivent prendre leur 


société. 


Dans son projet de société inti- 
tulé « Dessein 2000 », la FCFA af- 
firme la volonté des francophones 
de contrôler et de prendre en 
charge leur avenir dans les domai- 
nes politique, économique, culturel, 
institutionnel et des communica- 
tions. 


Dans le domaine politique, les 
communautés francophones de- 
vraient être impliquées à tous les 
niveaux, tant au fédéral et au pro- 

‘vincial, qu'aux niveaux municipal 
et scolaire. « Ça ne veut pas néces- 
sairement dire qu'il faut des élus 
francophones. Mais il faut exercer 
de l'influence sur les gens qui sont 
élus », précise M. Bisson. ‘ 


L'économie devrait.aussi pren- 
dre une plus grande place dans les 
préoccupations des communautés 
francophones. Sauf en Acadie, il 
n'existe pas une conscience éco- 
nomique au sein des communautés 
francophones. « Je pense qu’on est 
mûr pour cela. C’est pour ça qu'on 
est en train de penser à un Sommet 
économique pour les francopho- 
nes », M. Bisson rêve même à un 
miracle économique à la sauce 
beauceronne dans les communau- 
tés francophones : « On doit de- 
venir une force économique ». 


L'intégration des immigrants 
francophones est aussi un défi qui 
attend la francophonie canadienne. 
La Fédération a déjà lancé un ap- 
pel aux communautés francopho- 
nes pour qu'elles s'engagent sans 
plus tarder dans un processus d'ou- 
verture à leur endroit. « Dans cer- 
taines communautés, les nouveaux 
arrivés ne s'intègrent pas à la com- 
‘munauté francophone. Ils vont s’in- 
tégrer à la communauté anglo- 
phone », constate le président de la 
Fédération. 

M. Bisson déplore que les com- 
munautés francophones n’aient pas 
toujours facilité cette intégration. 
« I] y a plusieurs nouveaux arrivés 
qui ont de la difficulté à s'intégrer à 
l'intérieur de la communauté ca- 
nadienne-française ». Dans les as- 
semblées annuelles des associa- 
tions francophones, on ne voit en 
effet pas beaucoup de francopho- 
nes d’origine européenne ou afri- 
caine. « Je pense qu'on doit exercer 
une plus grande ouverture de ce 
côté-là ... mieux vaut que ces gens- 
là s’identifient à la communauté 
francophone s'ils demeurent en mi- 
lieu minoritaire. » 

M. Bisson a beau penser à l’ave- 
nir, il s'inquiète quand même de la 
montée en flèche du Reform Party 
et du Confederation of Regions 
(CoR) au Nouveau-Brunswick, qui 
pourraient faire perdre aux fran- 
cophones canadiens les acquis des 
20 dernières années. « On devrait 
s'inquiéter de tout parti politique 
qui veut travailler à l'encontre de 
nos aspirations ». 

Et l'élection plus que probable de 
députés du Reform Party et du 
Bloc québécois lors des prochaines 
élections fédérales, surtout si ces 

‘deux partis détiennent la balance 
du pouvoir et font une alliance stra- 
tégique, est une perspective qui ef- 
fraie M. Bisson. « I1s ont quand 
même un objectif en vue : c’est une 
seule langue pour leurs citoyens. I 
se trouve que ce n’est pas la même 
langue ». 
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Michel Cormier 


dien Gerald LeBlanc saisis- 

7 sent dans toute son ironie, 

son incertitude, sa fragilité la ques- 

tion de l'appartenance et de l’iden- 

tité des minorités francophones du 
Canada. 

Qu'est-ce que ça veut dire être 
Canadien-Français, Acadien, 
Franco-Ontarien au moment ou le 
Québec est à nouveau tenté par l’a- 
venture de la souveraineté ? 
Qu'est-ce que ça implique de se 
dire francophone dans un monde 
qui se déplie à vue d'oeil et qui in- 
vite à une mega-identité culturelle 
globale, définie, en grande partie, 
dans les studios américains? Tels 
sont les grands défis qui se posent 
aux francophones minoritaires au- 
jourd’hui. 

Le maintien de l'identité a été, 
depuis des générations, un combat 
quotidien, qui se livre dans les com- 
munautés, dans les cours d'écoles 
comme à la maison, avec, toujours, 
l'oeil rivé sur le sablier de l'assimi- 
lation. La présence du Québec dans 
le Canada a fourni, et fournit tou- 
Jours pour Finstant, aux minorités 
francophones un poids démographi- 


C ES PAROLES du poète aca- 


que et un support psychologique 
importants. . À | 
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Que veut dire venir de nulle part ? 


Mais la perspective de tomber à 
5 % de la population canadienne ad- 
venant la Souveraineté du Québec 
amène les francophones à se dé- 
finir non plus en fonction du Qué- 
bec, mais.en fonction de leurs spé- 
cificités particulières, qu'ils soient 
de l’Acadie, de l'Ontario ou de 
l'Ouest. Le moment charnière est 
survenu l'an dernier, lorsque la Fé- 
dération des francophones hors- 
Québec a changé de nom pour la 
Fédération des communautés fran- 
cophones et acadiennes du Canada. 

« Le fait de ne plus nous définir 
négativement, c'est-à-dire comme 
des non-Québécois, marque un.vi- 
rage symbolique et psychologique 
important, dit Marc Godbout, le di- 
reCteur-général de la FCFAC; nous 
sommes en mesure d'établir une 
relation plus saine avec le Québec, 
mais également de nous préparer à 
affronter l'avenir dans un. Canada 
sans le Québec, avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes. » 

Il s'agit donc d’affirmer, de re- 
connaître l'existence de commu- 
nautés francophones distinctes. Ce 
sont des spécificités que l'on recon- 
naît immédiatement à la langue. 
Depuis le début de l'aventure fran- 
çaise en Amérique, la sonorité de la 
langue s’est en effet transformée, 
s'est moulée à même les contours 
du paysage, engendrant la douceur 


rythmique du parler acadien, l'ac- 
cent rocaïilleux du nord ontarien, 
les harmonies éoliennes du fransas- 
kois, en passant par le franc-parler 
de la rue montréalaise. 
Aujourd’hui, ces parlers reflètent 
des réalités, voire des identités dif- 
férentes, qui appellent à des stra- 
tégies d’affirmation différentes. Le 
Québec est le seul pour qui l'idée 
d’un territoire souverain est encore 
une option. Ailleurs, les minorités 
doivent décider entre un repli sur 
le ghetto, avec tout ce que cela im- 
plique de limitations, et une adap- 
tation à la réalité nord-américaine, 
avec tout ce que cela comporte de 


“risques. 


Mais même le repli sur le ghetto 
francophone s’offre de moins en 
moins cornme stratégie de survie 
de l'identité. Les communautés 


francophones isolées, hermétiques, 
| avec leur majorité démographique 


et leurs institutions distinctes, font 
de moins en moins partie de la réa- 
lité. L'identité francophone, qui 
s’est d’abord exprimée dans l’idée 
d'une nation canadienne-française, 
trouve ainsi davantage son sens au- 
jourd’hui dans l'expérience indivi- 
duelle. . . . 

« Un Acadien de Saint-Jean, ville 


“unilingue anglophone du Sud du 


Nouveau-Brunswick, est très dif- 
férent d’un Acadien de Caraquet, 


qui vit dans un environnement to- 
talement francophone, dit Euclide 
Chiasson, le directeur de la revue 
culturelle et politique Vent d'Est. 
« Ts sont tous deux Acadiens, mais 
leur identité francophone s’ex- 
prime dans des contextes très dif- 
férents ». 

Pendant longtemps, ajoute Eu- 
clide Chiasson, la stratégie des 
francophones a été de vouloir assu- 
rer leur survie en maîtrisant un ter-. 
ritoire donné. Dans les années 1970, 
au Nouveau-Brunswick, cela a 
donné lieu à l’émergeance du Parti 
Acadien et à son projet d’une pro- 
vince acadienne. Euclide Chiasson 
était le président fondateur du 
Parti Acadien, quoiqu'il n'ait ja- 
mais cru en son projet autono- 
miste. 

« C'était une solution d’arpen- 
teur, précise Euclide Chiasson. Un 
territoire est loin d'assurer la sur- 
vie d’une culture. La meilleure 
stratégie pour maintenir notre 
identité est d'occuper des espaces, 
économiques, culturels, de s'impli- 
quer dans toutes sortes de champs 
d'activité ». 

Un sondage mené récemment 
par la Fédération des jeunes Ca- 
nadiens-FrançÇais révèle d'ailleurs 
que les jeunes francophones s’iden- 
tifient de moins en moins à leur 
province d’origine. Plus de 35% 
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d’entre eux s’identifient comme bi- 
lingues. 20 % se définissent comme 
Acadien, Franco-Manitobain, etc. 
Moins de 5% se disent francopho- 


nes. 
Que le tiers de ces jeunes définis- 
sent leur identité à partir d'une ca- 
tégorie linguistique, le bilinguisme, 
peut-être interprété comme un au- 
tre signe d’assimilation. Mais cela 
reflète aussi la réalité quotidienne 
de bien des francophones, qui na- 
viguent entre plusieurs univers lin- 
guistiques. Du français à la maison, 
à l'anglais dans la rue ou au travail. 
L'identité se définit moins aujour- 
d’hui en fonction du lieu qu'on ha- 
bite que par un engagement à vivre 
cette identité peu importe ou l’on se 


trouve. . 
Comme bien des francophones 


de la région de la capitale fédérale, 
je vis dans un milieu majoritaire- 
ment francophone, l'Outaouais qué- 
bécois, mais je travaille dans un 
milieu anglophone à Ottawa. Quo- 
ditiennement, je passe d’un milieu 
social majoritairement franco- 
phone à un milieu de travail tota- 
lement anglophone. La question de 
l'identité pour moi ne tient plus seu- 
lement à mes origines acadiennes. 
En vivant au Québec, je partage la 
mentalité majoritaire francophone, 
mais en traversant la frontière on- 
tarienne, je redeviens minoritaire, 
réalité qui se mesure instantané- 
ment dans l'expérience d’acheter 
un timbre dans les bureaux de pos- 


tes d'Ottawa. . 
Les francophones d'Amérique ne 


sont pas les seuls à s'interroger sur 
léur avenir dans un monde dominé 
de plus en plus par la culture anglo- 
phone. Un intellectuel catalan in- 
terviewé récemment sur la ques- 
tion européenne disait que la clé de 
la survie, pour les cultures minori- 
taires, est de s’inventer plusieurs 
niveaux d'identité. À l'identité fon- 
damentale d’origine, -celle qui nous 
définit tous, on peut ainsi super- 
poser une capacité de communi- 
quer au niveau de la culture popu- 
laire anglophone qui s'impose au: 
jourd’hui comme dénominateur 
commun, et enfin se donner une 
conscience planétaire sur des ques- 
tions comme l’environnement. On 
évite ainsi, disait-il, le choix entre 
un retranchement dans un-natio- 
nalisme étroit, qui n’a plus sa place, 
et l’aculturation. | 

C’est une stratégie qui demeure 
pleine d'incertitude, mais c’est 
peut-être la seule qui puisse nous 
permettre de concilier notre double 
identité francophone et nord-amé- 
ricaine. 
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L'INTÉRIEUR du Canada 
À français nous assistons, im- 
puissants, à la naïssance de 
nouvelles solitudes : ils sont Qué- 
bécois, Acadiens, Franco-Onta- 
riens, Franco-Manitobains ... De- 
puis la rupture de la Révolution 
tranquille, la méconnaissance s’ap- 
profondit et l'indifférence s’enra- 
Cine. Alors que nous devrions cons- 
truire de nouvelles alliances pour 
lutter pour la même cause (la cul- 
ture française en Amérique), le 
fossé se creuse davantage entre les 
Québécois et les Canadiens fran- 
cophones parce qu'ils vivent des 
réalités très différentes. 

Pour bien comprendre la situa- 
tion des francophones hors Québec, 
il faut d’abord détruire certains 
mythes : les francophones de Y'A- 
cadie, de l’Ontario... ne sont pas 
une diaspora qui rêve un jour de 
regagner là mère patrie; nous ne 
sommes pas tous assimilés: la cul- 
ture ne se réduit pas à un objet du 
patrimoine; l'assimilation ne s’ex- 
plique pas par un manque de vo- 
lonté et de fierté. Ensuite, il faut 
dévoiler les conditions sociales et 
démographiques qui diffèrent gran- 
dement d’un milieu à l’autre : la 
francophonie canadienne n’est pas 
monolithique. 


Le capita! démographique 


LE FAIBLE POIDS démographi- 
que des francophones est sans con- 
tredit le premier phénomène qui se 
_ dégage de l'analyse des données du 
recensement de 1986 (1). La popu- 
lation totale de langue maternelle 
‘française (français seulement) ne 
dépasse pas 50 090 dans les provin- 
ces et les régions suivantes : la Co- 
lombie-Britannique, l'Alberta, la 
Saskatchewan, le Manitoba, l'Ile- 
du-Prince-Édouard, la Nouvelle- 
Écosse, Terre-Neuve, le Yukon et 
les Territoires du Nord-Ouest. 
Dans ces milieux, les francophones 
représentent moins de 5 % de la po- 
pulation totale; lorsque nous con- 
Sidérons la population ayant le 
français comme langue parlée à la 
maison, les effectifs diminuent et la 
‘proportion baisse à moins de 3%. 
Dans ces situations, ce n’est pas 
l'assimilation qui surprend, mais 1 
survivance. : eut 
En Ontario, la population fran- 
cophone atteint presque le demi- 
million (424720), mais elle ne re- 
. présente que 5,3 % de la population 


totale. Au Nouveau-Brunswick, le. 


- | souvent, les francophones sont dis- 
“persés au quatre coins de la ville; 
| ils'ne sentent pas le besoin de se 


-population francophone, alors que 


P 
-12,2 % et de 36,6 %. Par ailleurs, les 


regard de:la population anglo- 


quart de million d’Acadiens 
(225 590) forme 33,59, de la popu- 
lation provinciale. Dans plusieurs 
régions de l’Acadie, dans une ré- 
gion de l'Est de l'Ontario (Prescott- 
Russell) et dans quelques villes et 
villages (Hearst, Fauquier, Stur- 
geon-Falls . .), les francophones vi- 
vent des situâtions de majorité lin- 
guistique et culturelle qui s’appa- 
rentent à celles des Québécois. 

Comme nous pouvons le consta- 
ter, le capital démographique des | 
Acadiens du Nouveau-Brunswick 
est très différent de celui de l'en- 
semble des autres francophones 
minoritaires du Canada : ils for- 
ment un tiers de la population de la 
province; plus de la moitié d’entre 
eux habitent des divisions de recen- 
sement où ils constituent plus de 
60 9, de la population; ces divisions 
où ils sont majoritaires sont conti- 
guës; de fait, elles forment une ré- 
gion acadienne. Cette conjoncture 
démographique et sociale ne se re- 
trouve pas ailleurs au Canada fran- 
cophone à l'extérieur du Québec. 
En effet, un tiers des francophones 
hors Québec (276 500) se retrouvent 
dans des régions où ils forment 
moins de 5% de la population ta- 
tale. 

Dans plusieurs milieux, la popu- 
lation francophone est très minori- 
taire et le processus de minorisa- 
tion s’accentue d’un recensement à 
VPautre; dans toutes les provinces, à 
Texception du Québec, la pari rela- 
tive de la francophonie à l’intérieur 
de chaque province diminue cons- 
tamment depuis 1951. L’urbanisa- 
‘tion a intensifié ce processus. Très 


regrouper dans des quartiers qu'ils 
associent facilement à des ghettos. 


Les pyramides d'âge 
POUR L'ENSEMBLE du Canada, 
il y avait en 1986, 624 010 jeunes 
francophones de moins qu’en 1971, 
une baisse de 21,7%. Lorsque nous 
considérons les jeunes francopho- 
nes hors Québec (24 ans et moins), 
la perte est de 156355, une baisse 
des effectifs de 36,8 %. 

De façon générale, le recul des 
jeunes est plus prononcé dans les 
régions à faible concentration de 
francophones; une minorisation et 
une dispersion poussées entraînent 
un recul critique. Les jeunes de 
moins de 15 ans connaissent une 
baisse encore plus marquée que: 
celle des groupes plus âgés. 

Le population du Canada, 
comme celle des pays occidentaux, 
vieillit : les pyramides d'âge de- 
viennent de plus en plus rectangu- 
laires. Dans le cas des francopho- 
nes hors Québec, ces tendances 
s'accentuent au point de compro- 
mettre le renouvellement des gé- 
nérations : les pyramides s’inver- 
sent. ‘ 

En Colombhie-Britannique, les 
jeunes francophones de moins de 20 
ans ne représentent que 994 de la 


es jeunes anglophones forment 
30,8 % de la population de langue 
anglaise. En Saskatchewan, ces 
roportions sont respectivement de 


francophones de 45 ans et plus 
constituent 43,40/ des Franco-Co- 
lombiens, mais chez les Anglo-Co- 
lombiens cette proportion est à 


27,7%; en Saskatchewan le vieillis- |. 


sement de la population franco- 
phone est encore plus prononcé en 
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Le rapport Poirier-Bastarache, déposé au début des années 80, proposait 
une dualité tellement poussée de la fonction publique néo-brunswickoise 
que le document à été rapidement mis sur les tablettes. 


phone, les pourcentages étant res- 
pectivement de 47,6% et de 23,3 %. 
La situation se résume comme 
suit : trois fois moins de jeunes et 
deux fois plus de personnes de 45 
ans et plus Chez les francophones 
que chez les anglophones. 

Dans les autres provinces, nous 
observons les mêmes tendances, 
mais moins accentuées : plus les 
francophones se retrouvent en mi- 
norité, plus le vieillissement se fait 
sentir, et plus le renouvellement 
des générations est compromis. Au 
Nouveau-Brunswick, la structure 
de la population francophone est 
comparable à celle de la population 
de langue maternelle anglaise et 
analogue à celle du Québec. 
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collaboration avec l'ACDIE, etc. 


Commanditaires majeurs: 


Semaine sur le développement de l’Afri 


L’Acadie Nouvelle, Shoppers Drug Mart, 


L’assimilation linguistique 
Le vieillissement ne relève pas seu- 
lement de la dénatalité, mais s’ex- 
plique en partie par l'assimilation 
linguistique. 11 y a une relation 
étroite entre le capital démogra- 
phique d’une population et son taux 
d’assimilation : plus le poids dé- 
mographique augmente, moins l’as- 
similation a d’emprise. 

Les francophones du Nouveau- 
Brunswick connaissent le taux d’as- 
similation linguistique le plus fai- 
ble : ‘neuf personnes sur 10 de lan- 
gue maternelle française utilisait 


habituellement le français à la: 


maison. En Ontario et en Nouvelle- 
Écosse, cette proportion est de six 


Le Festival international de la 
francophonie de Tracadie-Sheila, N.- B. 


Pour information: (506) 395-9746 


Pour une 6e année consécutive, le Festival international de la francophonie fera vibrer la popula- 

tion francophone d’ici et d’ailleurs. Et l'édition 1992 du festival promet plus que jamais avec ses té- 

tes d’affiches et ses nouveautés dans une programmation hors pair. 
Musique: Claude Dubois (Québec) 
Théâtre: Les araignées du Boui-Boui (N.-E.) 
Gala de la gastronomie internationale avec l'Ensemble Barbara Ann 
Quigley (N.-B.) 
Musique: Geneviève Paris (France) et Kathleen (Québec) 

. Soirée de poësie internationale: 3 poètes (France, Suisse, N.-B.) 
Humour: Anthony Kavanagh (Québec) et l'Ensemble vide (N.-B.) 
Musique: Philippe Lafontaine (Belgique) 

Musique: Beausoleil (Louisiane) et Ludmila Knezkova-Hussey 
(Tchécoslovaquie) . 
La Ruée vers l’art: Artistes locaux, amuseurs publics, expositions . 
d'oeuvres d’art africaines, encan de produits artistiques acadiens, etc. 
Soirée Acadie-Afrique: Les Têtes brûlées du Cameroun, Roland et 
Johnny (N.-B.) et Expresso S.V.P. (N.-B.) ; 


Plusieurs autres activités auront lieu lors de cette semaine de fête: Cinéma, danse folklorique, 
que et de sa culture avec Seckou et Ramata du Mali, en 


Le Festival international de la francophonie, un voyage de par le monde! 
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St-Isidore Asphalte, CKRO, Au Double B Ltée-: 


sur 10, mais elle baisse à trois sur 
10 en Saskatchewan et à deux sur 
10 en Colombie-Britannique. 

Les taux d'assimilation varient 
considérablement selon les groupes 
d'âge et le milieu de résidence. Il y 
a très peu de mobilité linguistique 
chez les jeunes francophones qui ne 
sont pas encore d'âge scolaire. Les 
données du recensement détruisent 
le mythe qui veut que les jeunes 
s’assimilent plus que les adultes. 
En effet, les taux de transfert lin- 
guistique sont plus élevés chez les 
adultes que chez les jeunes, à partir 
de 35 à 39 ans, les taux de transfert 
linguistique ont tendance à se sta- 
biliser, dans les régions très mino- 
ritaires, ce point de chute se fait à 
un âge plus avancé. 

Le capital démographique, les 
pyramides d'âge et le taux d’assi- 
milation varient beaucoup d'une ré- 
gion à FPautre. Il est évident que la 
francophonie canadienne n’est pas 
monolithique. Les milieux de vie 
française sont très diversifiés : 
dans certains cas, les conditions dé- 
mographiques et culturelles res- 
semblent étrangement à celles que 
nous retrouvons au Québec; dans 


d’autres cas, les processus de mi- 


norisation et de dispersion sont 
achevés. Le défi du maintien de la 
langue et de la culture françaises 
est alors titanesque. Dans ces con- 
ditions difficiles, le courage de 
ceux qui résistent impressionne; la 
situation est critique et des me- 
sures de redressement s'imposent. 
Il n’est pas trop tard, mais il est 
très tard ! 


(1) Bernard, Roger, 1990 Le choc des 
nombres. Dossier statistique sur la 
francophonie canadienne, Ottawa, Fé- 
dération des jeunes Canadiens français, 
311 pages. . 
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Le « virage » économique acadien 


Marc Poirier 


. 


EPUIS une trentaine d’an- 
D nées, les Acadiens du Nou- 
veau-Brunswick se font sur- 
tout connaître en raison de leurs 
succès au niveau social et politique. 
Parallèlement à toutes ces luttes 
et à tous ces succès se dessinait 
une petite « révolution » presque 
«tranquille » tellement elle n’a pas 
fait de bruit : l'essor économique 
acadien. Et c’est dans ce secteur 
que les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick risquent de faire le plus 
de bruit dans les années à venir, 
quitte à dépasser peut-être les re- 
vendications sociales et politiques. 
L'un des plus bel exemple de ce 
« virage» économique acadien est 
la venue, il y a quelques années, du 
constitutionnaliste Michel Basta- 
rache à la tête du Groupe Assomp- 
tion, une compagnie d'assurance et 
société financière forte de 325 mil- 
lions $ d’actif. Co-auteur du rapport 
Poirier-Bastarache, au début des 
années 80, qui proposait une dualité 
tellement poussée de la fonction 
publique néo-brunswickoise que le 
docurnerit a été rapidement mis sur 
les tablettes, le PDG de l’Assomp- 
tion a donné un clan dynamique à 
cette société. | 
Présente dans toutes les régions 
acadiennes des Maritimes et cer- 
taines régions du Québec, Assomp- 
tion Vie veut s'étendre dans tout le 
Québec et l’est de l'Ontario. Elle 
entend aussi percer le marché an- 
glophone des Maritimes et même 
les États-Unis où elle a fait l’'acqui- 
sition d’une compagnie d’assu- 
rance-vie, la Mountain States Life 
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Insurance Company, qui a son 
siège social au Nouveau-Mexique 
et est présente dans 13 États amé- 
ricains. 

L'autre grande force écono- 
mique des Acadiens est la Fédéra- 
tion des caisses populaires acadien- 
nes qui, grâce à ces 87 caisses et 
plus de 200 000 membres, vient d’at- 
teindre le milliard $ en actif cette 
année. 

Mais l'essor économique acadien 
c'est aussi (et surtout) la multitude 
de petites et moyennes entreprises 
qui ont vu le jour depuis les derniè- 
res années. Aucune étude en a dé- 
terminé le nombre jusqu'à main- 
tenant, mais on est-unanime pour 
dire que les Acadiens égalent et dé- 
passent même l’entrepreneurship 
des anglophones de la province. 

« Au Nouveau-Brunswick, les 
membres dynamiques au niveau 
économique, ce sont les jeunes en- 
trepreneurs francophones », clame 
fièrement le ministre du Dévelop- 


DIE QUEBEC 


‘économique moderne. 


pement économique et du Tou- 
risme, Denis Losier, lui-même Aca- 
dien qui a déjà occupé les fonctions 
de directeur général de la Société 
des Acadiens et des Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick. 

Dans la Péninsule acadienne, 
dans le Nord-Est de la province, ce 
dynamisme s’est réalisé dans le 
secteur des pêches. Les usines de 
transformation, autrefois contrô- 
lées par des intérêts étrangers et 
anglophones, sont devenus, dans les 
années 80, propriétés d'Acadiens 
uniquement. 

C'est également dans la Pénin- 
sule acadienne qu'est venue l’initia- 
tive de l’organisation de sommets 


économiques partout dans la pro-- 


Fini le folklore : le tourisme et la pêche ne suffisent plus. Les Acadiens travaillent à se doter d’une structure 


vince. Le sommet de la Péninsule a 
eu lieu ce printemps, et malgré la 
décision du gouvernement provin- 
cial d'ignorer l'aspect social, celui- 
ci a néanmoins donné son accord à 
plusieurs des recommandations à 
caractère économique. 

Comment expliquer cette « ré- 
volution économique » ? Le minis- 
tre Losier l’attribue à l'Université 
de Moncton qui a formé une géné- 
ration d'entrepreneurs complète 
provenant de toutes les régions 
francophones et qui transmettent 
de plus en plus leurs connaissances 
aux entreprises. 

Contrairement aux entreprises 
anglophones plus vieillies où « il y a 
un certain conservatisme qui s’est 
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installé », M. Losier voit dans les 
entreprises acadiennes une plus 
grande ouverture aux réalités et 
aux défis d'aujourd'hui. « Ce sont 
des entreprises plus jeunes, dans 
des marchés nouveaux, donc qui 
ont pris soin d'intégrer tout de suite 
la technologie ». 

Un autre responsable indéniable 
du dynamisme acadien est le Con- 
seil économique du Nouveau- 
Brunswick, un regroupement d’en- 
treprises francophone ayant vu le 
jour en 1979 et qui compte mainte- 
nant 1150 membres. Celui-ci a fait 
en sorte qu’il n’est plus honteux 


pour un Acadien de dire qu'il est en. 


affaires, comme cela pouvait se 
passer jusqu’à une quinzaine d’an- 


LE FESTIVAL D'ÉTÉ INTERNATIONAL DE QUÉBEC 


monde, Et qu'il suffit d'une 
chanson pour les rejoindre. * 
Les émouvoir, les mobiliser, 
les faire rêver ou rire. 
Parce qu'il y a outant de cultures 
francophones qu'il y a de 
communautés de tradition 
francophone dispersées sur les 
cinq continents et autant de 
chansons singulières. * ‘ 


. La 4e édition du Prix de la chanson 
francophone veut en rendre compte 
et souligner la qualité et la diversité 
des oeuvres que les artistes du 
monde francophone viennent 
poriager chaque été à Québec. 
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des gens de l'industrie 
témoignent et débattent : histoire 
de faire le point sur l'évolution de 
la chanson francophone d'ici et 
d'ailleurs. 


Musée de la dvilisation 
13 au 17 juillet 
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Ouvert au public 
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lus de 400 spectacles 
“ee presque tous gratuits 
800 artistes ‘ 
20 pays 
. chanson, variétés, traditions 
vivantes, arts de la rue, musique 
dossique, activités jeunes publics 
Des grandes scènes extérieures, 
des places publiques, 
des petites salles 
Au coeur du Vieux-Québec 


® Communauté 
urbaine 
de Québec  - 


, 


nées passées. 


Son directeur général, Jean Na- 


deau, affirme que les entrepre- 
neurs acadiens ont atteint une telle 
maturité qu'ils se permettent 
même de critiquer l'approche des 
gouvernements envers les problè- 
mes économiques des leurs, qui 
amène selon lui les abus dans l’as- 
surance-chômage et les program- 
-mes d'emplois. 

11 donne comme exemple le 
comté de Kent, à majorité aca- 
dienne, où le gouvernement avait 
initié deux projets il y a 10 ans. Le 
premier était la venue d’une 

grande entreprise, la Mitel qui de- 
vait créer 1500 emplois, et le second 
était la création de l'agence ADEL.- 
Kent ayant comme objectif d’effec- 
tuer des prêts et de la consultation 
aux petites entreprises. Malgré lin- 
jection de plus de 10 millions $ et la 
construction d’un édifice, le projet 
Mitel ne s’est jamais matérialisé. 
ADEL-Kent, lui, avec un budget ini- 


tial d'environ 700 000 $, a aidé à | : :; 


créer ces 1500 emplois dans des pe- 
. tites entreprises. C’est la victoire 
de la tortue sur le lièvre. 

« L'approche du gouvernement à 
coups de millions, ça ne marche 
pas. Tu as une petite approche, cas 
par cas, qui, tranquillement, a bâti 
sur les gens de la place et a réussi 
des choses supérieures ». 

L’envers de la médaille, c'est que 
ces petites entreprises ont de la dif- 
ficulté à faire leur propre recher- 
che et développement. Heureuse- 
ment, plusieurs centres de recher- 
ches existent à l'Université de 
Moncton pour y pallier, que ce soit 
en alimentation, en micro-infor- 
matique, en pêches etc. 

Autre problème : le capital Il n’y 
a pas de tradition d'investissement 
en Acadie. Là aussi, il y a des initia- 
tives. Le Mouvement coopératif 
acadien a fondé la Société d’inves- 
tissement acadien et le Groupe As- 
somption a créé l'an dernier Pla- 
cements Louisbourg qui gère pré- 
sentement plus de 200 millions $. 
Placements Louisbourg pourrait 
devenir une force économique im- 
portante si il réussit à obtenir une 
partie des milliards $ des fonds de 
retraite du gouvernement provin- 
cial avec qui il négocie actuelle- 
ment. 

Mais peut-on espérer une éco- 
nomie acadienne forte sans géants 
économiques ? A-t-on besoin d’un 
Irving acadien ? « Pas du tout, ré- 
pond Denis Losier. On a actuelle- 
ment tout le potentiel nécessaire 
pour devenir suffisamment impor- 
tant dans le développement éco- 
nomique sans avoir de très grandes 
entreprises. Le réseau de petites 
entreprises qui a simplement be- 
soin d’être encouragé et développé. 
Il faut leur fournir le financement 
en capital de risque nécessaire, la 
formation nécessaire, et on va être 
dans Ja game ». Petit train va loin ». 
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DÜ, DUE, adj. et n. m. (XIV; de devoir). 1. Adj. Que l'on doit. Somme due. Loc. prov. 
Chose promise, chose due. En port dû. Qui est redevable à ; causé par, «Des propriétés dues 
à ce qu'on appelle les radiations». (ROMAINS). 2. N. m. Ce qui est dû. Payer son dû. V. 
Dette. Réclamer son dû. «Sur quoi, leur di acquitté, les clients gagnaient la: sortie» 
(COURTELINE). 


DUAL, ALE, ALS, ALES, adj. (mil. XX°; du bas lat. dualis, «deux»). Log., Math. Se dit 
de propriétés qui sont par deux et qui présentent un caractère dé réciprocité. Equation duale. 
Espace dual. Formes duales. 


DUALISME, n. m. (déb. XVIIT°; lat. mod. dualismus (1700), du lat. dualis «composé de 
deux»). Tout système qui, dans un ordre d'idées quelconque, admet la coexistence de deux 
principes essentiellement irréductibles. V. Dualité. | 


DUALITÉ, n. f. (1377, puis 1585, repris 1835; du lat. dualis). Caractère ou état de ce qui 
est double en soi ; coexistence de deux éléments de nature différente. «La Fédération des 
communautés francophones et acadienne du Canada propose que la clause interprétative 
de la dualité linguistique se lise comme suit : toute interprétation de la Charte doit con- 
corder avec le maintien des deux langues officielles du Canada et l'épanouissement et le 
développement, linguistique et culturel, des communautés de langue officielle vivant en 
situation minoritaire» (Raymond BISSON, président de la FCFA du Canada, devant le 
Comité constitutionnel Beaudoin-Dobbie, Ottawa, le 17 décembre 1991). 


DUBITATIF, adj. (XII; bas lat. dubitativus ; de dubitare. V. Douter). Qui exprime le 
doute. Réponse dubitative. «Albertine employait toujours le ton dubitatif pour les résolu- 
tions irrévocables» (PROUST). 


PÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE 


DU CANADA 


1, RUE NICHOLAS, PIÈCE 1404, OTTAWA (ONTARIO) KIN 7B7 - TÉL.: (13). 563- 0311 - | TÉLEC: (613) 563-0288 
| 2, PLACE QUÉBEC, PIÈCE 416, , QUÉBEC (QUÉBEC) G1R 2B5 - TÉL. : {418) 523-8741 - TÉLEC.: (418)522-6449. 
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Québec 


MESSAGE DU PREMIER MINISTRE 


Depuis le tout début de l’histoire canadienne, de nombreuses 
communautés francophones installées d’un océan à l’autre se sont appliquées à 
conserver leur langue, leur culture et à créer des institutions servant ce dessein. Au 
fil des ans, elles ont eu constamment à défendre leur identité et à faire valoir 
l'héritage que leur avait légué les pionniers de ce nouveau pays. Les luttes qu'elles 
ont menées à cet égard suscitent toujours notre admiration et constituent sans 
doute le plus vibrant témoignage de cette fierté bien légitime dont elles sont 


animées. 


Déjà, en 1915, Henri Bourassa disait: Le Québec ‘‘a non seulement le droit 
mais le devoir rigoureux d'assurer la conservation des groupes français des autres 
provinces.” Pour les différents gouvernements qui se sont succédé chez nous, 
comme pour notre population, le soutien des communautés francophones hors- 
Québec a donc toujours représenté une préoccupation de premier ordre. 


En 1992, cet esprit de solidärité demeure tout aussi authentique qu'à 
n'importe quelle autre époque. Les francophones de l'Ouest, des territoires, de 
l'Ontario, comme les Acadiens des Maritimes, trouvent toujours en nous un allié 
résolu à oeuvrer, comme eux, à l’affirmation de la présence française à la grandeur 
du Canada. De concert avec ces différentes communautés, le Québec contribue 
donc au développement de la francophonie canadienne et partage à cet égard les 
objectifs que se sont fixés nos compatriotes des autres provinces. 


Québ Qu LR 
uepDpec | 
1992 | | : | Robert Bourassa 


_*"_ Cahier spécial / FRANCOPHONIE CANADIENNE 


ARR mn ne € 


see nos 


ss. 


Le Devoir, samedi 13 juin 1992 


ms lus pe st 4 
; = 


Frank, Bob, Joe et les autres . 


Chantal Hébert 


De notre bureau d'Ottawa 


minorité francophone a voulu 
savoir si la nouvelle Charte 
des droits de la constitution lui don- 


L À PREMIÈRE FOIS qu’une 


nait le contrôle de ses écoles, l’On-. 


tario s’est retrouvé au banc des ac- 
cusés. Au milieu des années 80, 
Queen's Park a farouchement dé- 
fendu son droit de faire gérer les 
écoles françaises par des élus sco- 
laires anglophones .… et a perdu à 
plate couture. 

Yi y a deux ‘ans, quand les 
Franco-Albertains ont posé la 
même question à la Cour Suprême 
du Canada, le Québec s’est pré- 
senté à son tour pour plaider contre 
une interprétation libérale de l'ar- 
ticle 23 qui garantit les droits lin- 
guistiques et scolaires des minori- 
tés. Une intervention faite sur le 
tard. À une exception près, des tri- 
bunaux de toutes les provinces 
avaient déjà donné raison à leurs 
minorités. Ce que la Cour suprême 
a confirmé dans son jugement. 

L’Ontario entretemps était passé 
dans le camp des gagnants. Les 
conservateurs partis du pouvoir, 
Queen's Park affichait désormais, 
avec des panneaux bilingues flam- 
bants neufs, une nouvelle menta- 
lité. Le Québec aussi : il était de- 
venu remarquablement distant. 


Car depuis 1982, la Charte des. 


droits a produit de la bisbille entre 
minorités francophones et gouver- 
nement québécois. Au cours de la 
dernière décennie, les nombreuses 
batailles entourant la Charte ont 
fait dégringoler Québec de son pié- 
destal de protecteur bienfaisant 
des minorités, qu'il a sacrifié aux 
impératifs de la défense de ses pro- 
pres objectifs linguistiques. 
Invoquant des raisons domesti- 
ques, en plus de plaider contre une 
expansion de leurs droits scolaires, 
Québec est intervenu contre l’im- 
position de nouvelles obligations en 
matière de bilinguisme au Mani- 
toba et est resté muet quand deux 
provinces, l'Alberta et la Saskat- 
Chewan ont abrogé par décret leurs 
obligations en matière linguistique. 
‘Le débat du lac Meech a fait le 


y 


reste. Jusqu'à la toute fin, les com- 
munautés francophones ont hésité 
à appuyer un accord qui leur faisait 
une bien petite place. Pour plu- 
sieurs dans leurs rangs, l'Accord 
consacrait leur statut de parents 
pauvres. Alors que Québec allait 


. promouvoir sa société distincte, le 


Canada s’engageait seulement à 
« préserver » les minorités. Les re- 
lations avec Québec en ont pris un 
coup. « Gil Rémillard a toujours 
rêvé d’être ministre des colonies », 
raconte un ancien cadre de la Fé- 
dération au sujet des remontrances 
privées administrées par Québec 
au fil des tractations du lac Meech. 
Une anecdote dont le ton en dit long 
sur l'arrière-goût d'amertume qui 
perdure au terme de l'expérience. 

1 y à un an, à la veille d'un nou- 
veau débat sur l'unité canadienne, 
les communautés francophones du 
reste du pays ont largué le Québec 
de la raison sociale de leur fédéra- 
tion. Le sentiment qu'il y avait déjà 
un bon bout de temps que ce der- 
nier les avait jetées par-dessus 
bord était répandu. 

À tout évènement, sur le plan 
constitutionnel, absence actuelle 
de Québec de la table constitution- 
nelle a donné aux minorités encore 
une autre bonne raison d’aller cher- 
cher des appuis ailleurs. 


Devenue Fédération des com- 

munautés francophones et aca- 
dienne du Canada, l'ex-Fédération 
des francophones hors Québec a 
trouvé des alliés. Ils s’appellent 
Joe, Bob et Frank, et ils ont de bon- 
nes raisons de vouloir le maintien 
de la dualité linguistique cana- 
dienne. 
— Joe, c'est pour pour Joe Ghiz, de 
l'Îe-du-Prince-Édouard : peu de 
gens savent que c’est à l'Île qu’on 
retrouve la plus importante propor- 
tion d’écoliers à fréquenter les clas- 
ses d'immersion en langue fran- 
çaise. Et alors que le climat actuel 
dans le reste du pays en incite plu- 
sieurs à avoir le bilinguisme dis- 
cret, depuis le mois dernier, la mi- 
norité francophone de Charlotte- 
town, roule carosse dans un nou- 
veau centre communautaire et sCo- 
laire co-financé par les gouverne- 
ments fédéral et provincial. 


a deux façons 


Frank McKenna 


— Bob, c’est pour Bob Rae, de l'On- 
tario: depuis la ronde constitution- 
nelle de 1981, l'Ontario n’est pas de- 
venu officiellement bilingue. Au 
contraire, les libéraux qui l'avaient 
promis, puis les néo-démocrates 
qui l'avaient réclamé ont tous deux, 
une fois au pouvoir, fini par juger la 
bouchée trop grosse à avaler pour 
Topinion publique ontarienne. 

ais Queen’s Park a quand 
même mis les francophones sur la 
carte de la province. À Toronto 
comme dans une vingtaine d’autres 
régions ontariennes, on affiche bi- 


lingue et'on est tenu, sur papier 


tout au moins, d'offrir des services 
en français. 

— Frank, c’est pour Frank Mc- 
Kenna, du Nouveau-Brunswick: ré- 
cemment, c’est la seule province 
bilingue au pays qui à fini par faire 
une place à la table constitution- 
nelle aux représentants des mino- 
rités francophones, exclus par le 
gouvernement fédéral des négocia- 
tions multilatérales des derniers 
mois. Frank McKenna s’est allé- 
grement dispensé d’avoir la même 
courtoisie pour le CoR, ce parti qui 


_ a chevauché l'opposition au bilin- 


guisme, jusqu’au rang d'opposition 
officielle à Fredericton. 

Au plan linguistique, l’Ontario et 
le Nouveau-Brunswick ont désor- 
mais tout à gagner du maintien de 
la dualité linguistique canadienne, 


dé choisir ton université … 
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Bob Rae 


davantage que le Québec, calcule- 
t-on de plus en plus. À un moindre 
degré, des provinces comme l'Île- 
du-Prince-Édouard aussi. 

Car, le climat linguistique est 
précaire au Nouveau-Brunswick. 
L'échaffaudage bilingue de l'On- 
tario est encore fragile. L’immer- 
sion qui a rendu le français popu- 
laire à l’Île-du-Prince-Edouard est 
un phénomène en régression au 
pays. Dans les trois cas, battre en 
retraite sur le front du bilinguisme, 
c’est encaisser ‘importantes per- 
tes sociales. 

Ce qui ne veut pas dire, admet-on 
à regret dans les milieux franco- 
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phones hors Québec, que les mino- 
rités linguistiques pèsent aussi 
lourd qu’elles le voudraient dans les 
préoccupations de ces provinces. 

À la table constitutionnelle, aussi 
bien Joe Ghiz que Bob Rae ont 
placé la cause autochtone en tête 
de liste de leurs priorités pour la 
ronde actuelle, loin devant la ques- 
tion linguistique. 

Sur le plan provincial, les dos- 
siers linguistiques les plus impor- 
tants piétinent. En Ontario, le ré- 
seau d'institutions post-secondaires 
que réclament les francophones 
n'existe encore que sur papier. Les 
premiers conseils scolaires franco- 
ontariens sont handicappés par 
d'importantes carences au niveau 
du financement. 

Au Nouveau-Brurswick, avec la 
présence du CoR dans son assem- 
blée législative comme rappel quo- 
tidien de ce qu'il y a des risques à 
jouer trop fort la carte du bilin- 
guisme, Frank McKenna n’a pas 
encore mis à exécution sa pro- 
messe d’enchâsser dans la constitu- 
tion la loi qui consacre l'égalité de 
statut du français et de l’anglais 
dans sa province. 

Et cet hiver, alors que personne 
ne voulait se tasser pour faire une 
place aux francophones du reste du 
Canada à la table constitutionnelle 
élargie, plusieurs d’entre eux en 
étaient à se demander s'ils n’é- 
taient pas devenus les bébés-pho- 
ques du débat canadien actuel : la 
bonne cause d’une autre époque. 


Institution bilingue, 
l'Université Saint-Paul 
souhaite être un milieu 
propice à la compréhension 
et à l'enrichissement 
mutuels des communautés 
d'expression française et 
anglaise du Canada. 

(Extrait de l'Énoncé de mission 
de l'Université Saint-Paul, 
1992.) 


Établie à Ottawa depuis plus 
de cent ans, elle poursuit 
toujours son travail de 
formation auprès de 
personnes prêtes à assumer 
des fonctions efficaces dans 
l'Église dans leur milieu 

de vie. 


L'Université Saint-Paul offre 
un large éventail de cours et 
de sessions à toutes les 
personnes qui veulent 
approfondir la connaissance 
de la société moderne à la 
lumière de l'Évangile, 
s'initier aux théories de la 
communication (télé, radio, 
cinéma, audiovisuel), 
animer, améliorer et 
transformer les milieux 

de vie en assumant des 
fonctions pastorales et dans 
l'Église. ee 
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Québec n’a pas intérêt à se couper de sa périphérie 


Sylvain Simard : « Nous avons l’obligation d’aider les francophones canadiens » 


Jocelyne Richer 
De notre bureau de Québec 


E PRINCIPE :un État 
I comme celui du Québec, qui 

parle une langue partagée 
par quelque 2% des habitants du 
continent, n’a vraiment pas intérêt 
à se couper de sa périphérie. La 
réalité : le Québec n’a pas toujours 
fait tout en son possible pour tisser 
et consolider les liens qui lui per- 
mettraient de participer à lémer- 
gence d’une solidarité francophone 
canadienne. 

Au cours des dernières décen- 
nies, disent plusieurs personnes qui 
ont suivi l'évolution du dossier, le 
Québec a eu tendance à consolider 
son propre État, à bâtir ses institu- 
tions, sa fonction publique, et à se 
donner un cadre législatif pour pro- 
mouvoir l'usage du français en ses 
murs, bref, à agir en tant que « ma- 
jorité », mettant sous le boisseau 
ses connivences avec les « minori- 
tés» francophones du pays. 

Il est cependant temps que les 
choses changent, disent de plus en 
plus de voix conscientes qu'il est 
d’abord et avant tout dans l'intérêt 
du Québec de cultiver de bonnes re- 
lations avec ses amis francophones 
from coast to coast. 

Des voix comme celle de Sylvain 
Simard, président du Mouvement 
national des Québécois, qui consi- 


dère que le Québec a boudé le Ca- 
nada-français depuis assez long- 

temps. «Il y avait du brouillage, 
dit-il, dans les relations entre les 
minorités francophones et les Qué- 
bécois », « brouillage » en partie dû 
au fait que les uns et les autres ne 
partagent pas nécessairement la 
même vue de la question constitu- 
tionnelle. 


« Le Québec a fait comme si le 
problème n'existait pas », dit M. Si- 
mard, dans une sorte de mea culpa 
collectif à l'endroit des communau- 
tés francophones du pays. Les sou- 
verainistes, particulièrement, déjà 
inquiets de la survie du français au 
Québec, avaient tendance à croire 
qu'ailleurs au pays la langue de Mo- 
lière avait déjà disparu. Mais ce 
temps doit être révolu, dit-il « Le 
Québec a l'obligation ‘d’aider les 
communautés francophones cana- 
diennes. » 

Mais depuis la commission Bé- 
langer-Campeau et surtout depuis 
une rencontre, en janvier 1991, en- 
tre les leaders des francophones 
canadiens et ceux du mouvement 
souverainiste québécois, ajoute-t-il, 
les ponts commencent à apparaître 
dans le décor. 

«Le Québec souverain aura be- 
soin d’appuis, dont celui de la ponu- 
lation qui est le plus près de lui : la 
communauté francophone cana- 
dienne, poursuit M. Simai4. Le 


La communauté francophone existe en Colombie- 
Britannique depuis 1793. Aujourd'hui, plus de 40 associa- 
tions travaillent à développer des services en français. 


Nous avons acquis: 


. 5 centres communautaires; 

. 1 caisse populaire bilingue; 

. 3 coopératives d'habitation; 

. des librairies francophories; . 

. un bureau des Affaires culturelles; 

. un annuaire des services en français; 

. la télévision et la radio de la Société Radio-Canada; 
. un journal hebdomadaire, Le Soleil de Colombie; 

. unservice d'éducation en français pour francophones; 
. des services en français au niveau de la Cour de la 


Colombie-Britannique. 


La communauté francophone de la Colombie- 
Britannique c'est tout celà et 50 000 individus qui 
veulent se développer ets'épanouir chezeux en français! 


[a Fédération des 
Jrañco-Colombiens 
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En 


Québec a tous les intérêts du 
monde, économique, culturel et po- 
litique, à entretenir ces liens. Ce se- 
ront les premiers en dehors du Qué- 
bec à acheter notre culture. » 
Sous-entendu : en y voyant d’a- 
bord leur propre intérêt, les Qué- 
bécois auront d'autant plus ten- 
dance à cultiver de bons rapports 
avec leurs voisins francophones. 
« Tous les peuples cherchent à 
avoir une diaspora », dit-il De la à 
prétendre que les francophones du 
pays sont des Québécois égarés, il 
n'y a qu’un pas que le président du 


- MNQ ne franchit pas vraiment, 


tout en disant considérer « qu’en 
bonne partie, cette population est 
issue de nous ». 

. Ils ne sont donc pas, à ses yeux, 
des « Québécois déplacés », mais le 
Québec réserverait à ces Cana- 
diens « condamnés chez eux à être 


minoritaires» un «accueil chaleu- | 


reux », si d'aventure il leur prenait 
l'envie de résider dans un Québec 
francophone et souverain, expli- 
que-t-il 

La souveraineté, croit M. Si- 
mard, est la meïlleure garantie que 
les minorités francophones puis- 
sent espérer pour se développer. 
« Plus le Québec sera fort, plus el- 
les pourront faire des gains linguis- 
tiques », dit-il, dans une entrevue au 
DEVOIR. 

Cette ouverture, cette attitude 
accueïllante, ne se traduisent pas 
nécessairement encore dans les 
faits. Que penser, par exemple, de 
la fermeture récente du Secréta- 
riat permanent des peuples fran- 
cophones après 13 ans d'activités 
orientées vers la concertation et la 


‘ solidarité entre francophones du 
.pays ? - 


Ce bureau, qui n'avait visible- 
ment de permanent que le nom, 
servait pourtant de point d'ancrage 
à de nombreux professeurs de fran- 
çais canadiens qui venaient pâr- 
faire leur formation au Québec. De 
plus, on y donnait de l'information à 
quelque 2000 personnes chaque an- 
née 

La fermeture ne s'est pas faite 
sans grincement de dents. Surtout 
que la décision devenait effective 


- au moment où un certain premier 


ministre de l'Ouest (Don Getty, de 
l'Alberta) réclamait rien de moins 
que l'abolition de la loi sur les lan- 
gues officielles. 

Malgré la disparition récente du 
Secrétariat permanent des peuples 
francophones, les liens demeurent 
nombreux et heureusement trop 
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long à énumérer. Et le gouverne- 
ment du Québec continue d’accor- 
der quelque deux millions de dol- 
lars d'aide directe annuelle aux or- 
ganismes francophones du pays. 
Par exemple, l'Ordre des fran- 


cophones d'Amérique, institué en. 


1978 par le Conseil de la langue 
française, reconnaît chaque année 
le mérite d'une douzaine de person- 
nes qui se sont consacrées à l’épa- 
nouissement de la vie française en 
Amérique. Le Conseil de la langue 
française a toujours cherché à co- 
server un lien réel avéc les fran- 
cophones de l'Amérique, donc d’a- 
bord du Canada, voulant être « at- 
tentif à leurs problèmes, à l'écoute 
de leurs aspirations légitimes et so- 
lidaire de leurs luttes pour affirmer 
leur vitalité », disait le président de 
l'organisme, M. Pierre Étienne La- 
porte, lors de la remise de l'Ordre 


q ‘aux récipiendaires en “1990: ----; 


Mais ces liens, comme on le croit 
à la Fédération des communautés 
francophones et acadienne, doivent 
d’abord servir à augmenter la con- 
naissance que nous avons les uns 
des autres. 

Qui savait, par exemple, au Qué- 
bec, que le Yukon comptait une mi- 
norité francophone active et orga- 
nisée ? Les Québécois d’une autre 
époque attirés là par la traite des 
fourrures et la ruée vers l’or-se 
sont installés et ont aujourd’hui 
leur association, leur propre jour- 
nal (L’aurore boréale) ), léurs écoles 
et une loi qui leur garantit Paccès à 
des services gouvernementaux en 
français à compter de 1993. Comme 
le dit un document de l'Association 
franco-yukonnaise, à tous- les es- 
poirs sont permis pour la franco- 
phonie de la dernière frontière ». Et : 
pour. celle plus au sud D 
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Un verre à moitié plein ou à moitié vide ? 


Le Devoir, samedi 13 juin 1992 M 11 


L'opinion des Québécois sur l'avenir des francophones du Canada 


Jocelyne Richer 
De notre bureau de Québec’ 

ES FRANCOPHONES du Ca- 
[ nada ont encore sur le coeur 

les déclarations de l'écrivain 
Yves Beauchemin et de l’ex-pre- 
mier ministre du Québec, René Lé- 
vesque, à l'effet qu’ils ne seraient 
que des « cadavres chauds » et des 
« dead ducks ». 

Avouons que les qualificatifs ne 
sont pas des plus flatteurs. Et dans 
quelle mesure reflètent-ils la réa- 
lité de l’opinion publique québé- 
_Coise ? La francophonie cana- 
dienne est-elle aux yeux du Québec 
une Cause perdue, une vue de l’es- 
prit ? Ou serait-elle plutôt perçue 
comme la preuve tangible et ras- 
surante de la survivance du fait 
français en Amérique ? \ 

Les sondages d'opinion, à cet 
égard, présentent un verre à moitié 
vide ou à moitié plein. Interrogés 
sur leur perception de l'avenir du 
fait français au Canada — en de- 
hors du Québec — les Québécois ne 
débordent pas d'optimisme, mais 
n’ont pas non plus baissé les bras. À 
tout prendre, ils semblent relati- 
vement peu intéressés à ce qui se 
passe à l’est ou à l’ouest, le nez 
peut-être trop collé sur leur loi 101 
et ses fragiles acquis. 

Le dernier sondage en lice effec- 
tué en avril dernier auprès d’un 
millier de personnes par la firme 
:SOM et la société Nadeau, Beaulieu 
et associés, d'Ottawa, confirme 
lambivalence des Québécois. 

Solidarité oblige, quelque 70 % 
des Québécois francophones y af- 
firment que le Québec a un rôle à 
jouer auprès de la communauté 
francophone hors Québec. C’est 
bien, mais ça laisse un Québécois 
sur cinq qui croit que le Québec n’a 
pas à se mêler de ce dossier, et un 
sur dix qui ne sait pas quoi répon- 
dre. 

La majorité des personnes inter- 
rogées (57 %) croient que les gou- 
vernements, règle générale, tien- 
nent peu compte des revendica- 
tions des communautés francopho- 
nes, en matière constitutionnelle. 
La ronde actuelle nous dira s'ils’ ont 
raison. 

Quant à savoir si la francophonie 
a de l'avenir hors les murs du Qué- 
bec, les Québécois hésitent : 449% 
sont d’avis que la francophonie ca- 
nadienne est appelée à demeurer 
stable ou à s'accroître, et 4794 à di- 
minuer ou à disparaître. Bref, on 
est raisonnablement optimistes ou 
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modérément pessimistes 

Ce qui est peut-être l'élément le 
plus significatif du sondage est l'i- 
gnorance avouée du phénomène 
francophone canadien. Un Québé- 
cois sur quatre refuse de se pronon- 
cer sur le nombre estimé de fran- 
cophones hors Québec, ne sachant 
pas quel nombre indiquer. De plus, 
28 9%, des personnes sondées fixent 
le nombre de francophones hors 
Québec à moins de 100 000. Chez les 
personnes ayant 12 ans et moins de 
Scolarité, 83% disent ignorer leur 


nombre. Un Québécois sur cing- 


ayant plus de 16 années d’études a 
répondu qu’ils étaient moins de 
100 000, ce qui est bien sûr bien en 
deça de la réalité, et qui en dit long 


sur leur perception négative de la | 


question. . 

Sont-ils appelés à disparaître ? 
Plus on est scolarisé, plus on est: 
pessimiste, 569% ayant plus de 16 
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ans de scolarité croient que leur 
nombre va diminuer ou que le fran- 


Ççais va carrément disparaître. Il 
n’y a qu’un Québécois sur deux à 
dire que la situation des francopho- 
nes hors Québec est pire que celle 
réservée aux anglophones du Qué- 
bec. Et un sur dix à n’en avoir au- 


._Ccune idée. 


Fait intéressant dans le contexte 
d’une comparaison à établir entre 
la minorité anglophone québécoise 
et les minorités francophones du 
pays : la majorité des anglophones 
québécois interrogés (60 %) sont 
d'avis que la situation des franco- 
phones hors Québec est « mieux » 
ou « comparable » à la leur. 


La perception des Québécois à 
ce chapitre semble plutôt stable, 
comme le démontre un autre son- 
dage effectué il y a près d’une di- 
zaine d'années (en 1983-1984) pour 
le compte du ministère des Affai- 


PEU DE PROGRAMMES 
CONTINGENTES 


UN ENSEIGNEMENT 
DE QUALITE ° 


UNE RÉPUTATION 
INTERNATIONALE 


À UN CEXTRE SPORTIF 
| FORMIDABLE 


| UNE QUALITÉ DE VIE 
INÉGALÉE 


QUÉBEC, LA VILLE 
POUR ÉTUDIER 


in 
PHOTO JACQUES NADEAU 
Yves Beauchemin 


res intergouvernementales cana- 
diennes. : 

Il révélait que deux fois plus-de 
personnes (34% contre 16%) pen- 
Saient que la situation des franco- 
phones hors-Québec s'était détério- 
rée, au cours des dix années pré- 
cédentes. 

On pouvait noter que le pessi- 
misme croissait avec le niveau 
d'instruction des personnes son- 
dées. Chez ceux qui avaient moins 
de neuf ans de scolarité, 22%, seu- 


lement étaient d'avis que la situa- 
tion se détériorait, alors que cette 
proportion grimpait à 42% chez 
ceux qui avaient plus de 16 ans de 
scolarité. 


À savoir si le Québec devrait exi- 
ger pour les minorités francopho- 
nes du pays les mêmes droits que 
ceux accordés aux anglophones 
québécois, 819 se montraient fa- 
vorables ou très favorables. On 
peut difficilement être contre la 
vertu. . 

Par ailleurs, sur la question de la 
loi canadienne sur les langues offi- 
cielles, perçue au Québec comme 
une véritable police d’assurances 
pour les minorités, 5994 disaient 
qu’elle devrait demeurer telle 
quelle. Aussi,.79 % étaient d'avis 
que si jamais elle était abolie 
(comme je réclamait récemment 
certains, tel le premier ministre de 
l'Alberta, M. Don Getty), cela au- 
rait des conséquences « assez» ou 
«très importantes » sur l'avenir du 
français au pays. 

Plus ou moins ignorants, plutôt 
préoccupés, les Québécois sem- 
blent toucher du bout des doigts la 
question de la francophonie cana- 
dienne, peut-être pour mieux exor- 
ciser leurs propres fantômes lin- 
guistiques. 
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“Travailler aujourd’hui pour demain 


Projet de Centre scolaire | 
communautaire à Kingston 


Dans le prochain tabloid 
CANADA 125 : il y a quelque 
chose à la une qui pourrait 
finir sur votre frigo 


L'été est arrivé et les Canadiens cé- 
lèbrent le 125° anniversaire du Canada 
de milliers de façons amusantes, éton- 
nantes et admirables. Et votre tabloïd 
CANADA 125 est le meilleur moyen.de 
savoir ce que chacun fait, ce qui se 
passe, où et quand. Qui plus est, il est 
même livré à votre porte ! 
Vous trouverez votre tabloïd 
CANADA 125 plein à craquer de nou- 
velles toutes fraîches sur les grands 
événements nationaux, les spectacles 
qui s'en viennent, en plus d’un calen- 
drier qui contient tous les événements 
qui auront lieu près de chez vous. 
1] y a aussi une section fascinante sur 
ce que font les citoyens et les collecti- 
vités du Canada. Des récits merveilleux 
et émouvants qui vous donnent une 
idée vraie du Canada, qui vous présen- 
tent des gens que vous aimeriez con- 
naître et qui vous font réaliser combien 
le Canada est spécial. 
Vous recevrez votre prochain tabloïd 
CANADA 125 à compter du 27 juin et 
quelque chose d'extraordinaire a été 


Limpériale 


MD 


Partez en grand 


‘Annie Bourret 


bituel sur la minorité franco- 
ontarienne ne rend pas 
compte de Pélan dynamique qu’elle 
connaît, parce que ce mouvement 
repose sur des éléments plus diffi- 
ciles à comptabiliser que des taux 


L E DISCOURS pessimiste ha- 


de.transfert linguistique. En même 
temps qu’on qualifie l'Ontario fran- 
çais de « cadavre encore chaud », 
les francophones de cette province 
consolident leurs réseaux — en 
éducation, dans le mouvement des 
femmes et au plan culturel — et 
travaillent activement à établir 
l'infrastructure nécessaire au 
maintien de la langue et de la cul- 


De grands événements se préparent! 


ture françaises en Ontario. 

° Grâce au projet du groupe de 
transition du Centre scolaire com- 
munautaire de Kingston, l'Ontario 
comptera peut-être bientôt sa pre- 
mière institution scolaire et com- 
munautaire. complètement gérée 
par des francophones. En effet, 
après trois ans de concertation et 
de démarchage, le groupe de 


ajouté à la u une. Il s’agit d'un autocol- 
lant en couleur qui représente le sÿm- - 
bole de CANADA 125 — une sorte de 
carte de souhait de la part de nos 
loyaux commanditaires. C’est notre 
façon de vous dire merci, car le 

125* anniversaire du Canada est 
devenu une vraie célébration de 
Canadiens. 

Vous pouvez exprimer votre fierté de 
participer aux fêtes en arborant votre 
autocollant CANADA 125 là où le 
coeur vous en dit : sur une fenêtre, sur 
votre réfrigérateur (endroit privilégié 
par les adolescents!), ou encore sur 
votre voiture, votre bateau, un cerf- 
volant, un sac d'écolier et même sur un 
hélicoptère si vous en pilotez un. 
Pourquoi pas sur un chapeau ou sur 
quelqu'un que vous connaissez bien et 
que vous aimez. Mais peu importe 
comment vous l'utiliserez, nous 
aimerions savoir où vous l'avez placé. 
Faites-nous parvenir une photo 
couleur à CANADA 125, casier postal 
1992, succursale B, Ottawa (Ontario) 
K1P 5R5. 

Alors préparez-vous à recevoir votre 
autocollant CANADA 125 dans le 
prochain tabloïd CANADA 125 qui 
vous sera livré ce mois-ci. Retirez-le, 
collez-le ou portez-le pour montrer à 


tous que vous célébrez quelque chose 


de spécial en 1992. 


| Des élèves découvriront les 
techniques de l'espace et les 
technologies de pointe 


Jeunes ambassadeurs de l'espace : Pour 
signaler les réalisations et les apports 
canadiens aux sciences et aux technolo- 
gies de l’espace, 125 élèves du secondaire 
de partout au Canada seront choisis pour 
participer au lancement d’une série d'ac- 
tivités liées au programme de l'espace. Ils 
se retrouveront à Toronto pour ensuite se 
rendre à Ottawa et Montréal les 23 et 

27 août. Ce programme est une initiative 
de CANADA 125 avec la collaboration de 
l'Agence spatiale canadienne. Pour plus 
de renseignements, veuillez appeler le 
1-800-361-1992. 

Futurtech 1992 : Deux groupes de 125 
élèves seront choisis pour se familiariser 
avec des industries de haute technologie 
et avec des occasions de carrières embal- 
lantes. Ils auront un aperçu de l'avenir à 
Montréal et à Calgary/Edmonton du 15 
au 20 août. Ce programme est une ini- 
tiative de CANADA 125 en collaboration 
avec le Conseil canadien des Chrétiens et 
des Juifs (Québec) Inc, Junior Achieve- 
ment of Southern Alberta et Science 
Alberta Foundation. Pour plus de renseigne- 
ments, veuillez appeler le 514-987-1134. 
Ces deux aventures sont accessibles à 


. tous les élèves à plein temps des écoles 


secondaires, âgés de 15 à 17 ans au 
31 août 1992. Toutes les demandes 
d'inscription doivent être reçues au plus 
tard le 30 juin 1992. . 


Pleins feux sur les multiples 
visages du Canada | 


L'appareil-photo et le Canada ont 
grandi ensemble. Il semblait donc tout 
naturel que les Canadiens munis de 
leurs appareils se rassemblent pour 
illustrer le 125° anniversaire du 
Canada. - 


-Voilà pourquoi nous avons appuyé . 


«Visages du Canada», un concours 
photographique ouvert à tous sans 
exception. Vous pouvez obtenir les 
règles du concours au magasin La Baie 


le plus rapproché, chez votre distribu- 


teur local de matériel Minolta, ou er 
écrivant à Visäges du Canada, 275, rue 
King est, local 59, Toronto (Ontario) 
M5A 1K2. 

Le cliché que vous aurez soumis pour- 
rait faire partie d’une collection de 
125 photos qui seront publiées dans un 
album photographique souvenir des 
Visages du Canada, ou être intégré 
dans une grande exposition de pho- 
tographies qui parcourra le pays en 


‘tous sens. 


Et pour rendre le concours encore plus 
attrayant, 34 gagnants se partageront 
un lot de prix en nature et en espèces 
d'une valeur de plus de 75 000$. 

À l'oeuvre donc! Montrez-nous 
comment vous pouvez, à l’aide de 
votre appareil-photo, fixer les 


“multiples visages du Canada en cette 


année d'anniversaire. Les noms des 
gagnants seront rendus public le 
15 octobre 1992. 


Canadisn. 


LE TRANSPORTEUR OFFICIEL 
de CANADA 125. 
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transition attend une réponse du 
ministère de l'Éducation de F'On- 
tario pour l'automne 1992 : soit une 
allocation de fonds aux sections de 
langue française des deux conseils 
SColaires de la région qui leur per- 
mettra d'acheter un terrain, soit le 
statut de projet-pilote. Après cette 
étape, le groupe de transition 
pourra se présenter au palier fé- 
déral, qui ne bougera que lorsque le 
gouvernement de l'Ontario S’enga- 
gera. 

Kingston ne compte pas assez de 
francophones pour avoir le statut 
de région désignée selon la Loi sur 
les services en français de l'Onta- 
rio : dans tout le comté de Fronte- 
nac, on dénombre seulement 5000 
francophones sur une population 
totale de 112 000 personnes (il en 
faudrait 6000). I} n'existe aucune 

Structure gouvernementale pour 
assurer des services en français 
dans la région, à l'exception de l’é- 
ducation. Pour le reste, la commu- 
nauté francophone de Kingston doit 
compter sur elle-même et, malgré 
qu'elle soit fortement minoritaire, 
elle comprend plusieurs groupes 
culturels et communautaires, 
comme la troupe de théâtre ama- 
teur Les Tréteaux, le chapitre local 
de l'Association canadienne- fran- 
Çaise de l'Ontario et La Route du 
savoir, un groupe d'alphabétisation. 
Le Centre Frontenac regroupe tous 
ces organismes, ainsi que le groupe 
de transition. 

Les retombées de l’établisse- 
ment d’un centre scolaire commu- 
nautaire seraient fort importantes 
à Kingston : en assurant un toit 
commun aux élèves du palier se- 
condaire des secteurs catholique et 
public, ainsi qu’aux organismes 
communautaires et culturels, on 
établit un espace pour vivre véri- 
tablement en français dans une 
communauté où, à l'extérieur de 
l'école, la langue anglaise domine, 
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parfois même à la maison. La qua- 
lité des installations scolaires pour 
le palier secondaire augmenterait 
spectaculairement : les élèves du 
secteur catholique suivent leurs 
cours dans des classes portatives, 
sans toïlettes ni eau courante ! 


Dans sa démarche, le groupe de 
transition du Centre scolaire com- 
munautaire a bénéficié jusqu’à un 
certain point de la malheureuse ex- 
périence de Sault-Ste-Marie. Cette 
communauté franco-ontarienne, di- 
visée sur les critères d'admission 
scolaire et faisant face à une 
grande opposition de la majorité 
anglophone, a préféré abandonner 
son projet de centre scolaire com- 


L’analogie dans le Petit Robert? 
C’est comme un oeuf 
qui fait éclore d’autres mots: 
couvain, caviar, lente, ovale, poule. 
Qui à son tour. 


Disponible chez votre libraire 


ou chez: Dicorobert inc. Montréal (Québec) 


ji ir 


Le Nouveau-Brunswick possède déjà plusieurs centres scolaires commu 
nautaires, dont le Centre Samuel de Champlain, à Saint-Jean. 


blir un consensus durable sur les 
objectifs et le financement du cen- 
tre, ainsi que sur la cohabitation 
harmonieuse des organismes com- 
munautaires et des conseils scolai- 
res. 


Mais maigré tous les acquis, les 
obstacles à surmonter demeurent 
nombreux. Après trois ans, la com- 
munauté francophone de Kingston 
s’essouffle : .une réponse concrète 
de la part du gouvernement provin- 
cial constituerait une reconnais- 
sance importante de la valeur ef- 
fectué, pour gagner de la crédibi- 
lité et continuer à avancer. On doit 
aussi composer avec la majorité 
anglophone, particulièrement les 
élus. Les députés provincial et fé- 
déral appuient le projet de centre 
scolaire communautaire, mais la 
mairesse de Kingston s’y intéresse 
de façon plutôt polie. Quant aux 
conseillers scolaires de langue an- 
glaise, ils ne voient pas d’un bon 
oeil l’autonomie des sections de 
langue française. Enfin, il faut mé- 
nager l’opinion publique de la com- 
munauté anglophone dans une ré- 
gion qui constitue le berceau de 
l'Alliance for the Preservation of 
English in Canada (APEC). La pru- 
dence s'impose : si la communauté 
anglophone de Kingston s’opposait 
au centre, elle pourrait nuire sé- 
rieusement à son établissement, 
comme à Sauli-Ste-Marie. 


L'absence d’autres centres sCo- 
laires communautaires en Ontario’ 
ajoute à la complexité de coordon- 
ner les dimensions scolaire et com- 
munautaire, parce que le projet de 
Kingston ne répond pas aux cri- 
tères de la bureaucratie provin- 
ciale. Par exemple, la propriété des 


munautaire à la fin de 19%%, au pro- 
fit de l'harmonie. Après les résul- 
tats d’une étude de faisabilité qui 
concluait à la viabilité d’un centre 
scolaire communautaire à Kings- 
ton, un groupe de transition s'est 
constitué et s’est assuré les ser- 
vices d’un coordonnateur, chargé 
de faire la liaison entre les mem- 
bres de la communauté, les orga- 
nismes communautaires et les sec- 
tions de langue française des deux 
conseils scolaires ainsi que le dé- 
marchage auprès des dirigeants 
politiques. Le groupe de transition 
a ensuite procédé à une consulta- 
tion de six mois de toutes les par- 
ties intéressées. Cette consultation 
a permis d'élargir la base et d’éta- 
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installations scolaires revient léga- 
lement au ministère de l'Éduca- 
tion. Si le Centre Frontenac, qui re- 
groupe tous les organismes com- 
munautaires et culturels de Kings- 
ton devient co-propriétaire, le cen- 
tre scolaire communautaire de- 
viendrait « illégal». Pour contour- 
ner cette complication légale, le 
centre devra avoir un statut de pro- 
jet-pilote. 

S'il se concrétise, le centre sco- 
laire communautaire constituera 
un symbole important dans la ges- 
tion de l’éducation en langue fran- 
çaise en Ontario, et galvanisera les 
autres communautés franco-onta- 
riennes. Si en plus les relations en- 
tre anglophones et francophones 
demeurent harmonieuses, cela 
créerait un précédent où les anglo- 
phones pourraient comprendre que 
le bien-être linguistique et culturel 
de leur minorité de langue fran- 
çaise ne les menace pas. Mais sur- 
tout, et avant même sa réalisation, 
ce projet de centre scolaire com- 
munautaire comporte déjà un bilan 
non négligeable en milieu minori- 
taire : l’acquisition d’un savoir- 
faire politique au plan provincial, 
fédéral, communautaire et média- 
tique ainsi qu'en mobilisation de 
fonds; l'élaboration d’un processus 
mobilisateur sur le plan commu- 
nautaire; et le développement d’un 
solide partenariat écoles-organis- 
mes communautaires. À cet égard, 
la démarche de Kingston illustre 
bien ce mouvement de leadership 
qu’en observe en Ontario français, 
dont la philosophie se trouve ré- 
sumée dans ce vers d’une chanson 
de Paul Demers : « Notre place... 
aujourd’hui pour demain ». 
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Cahier spécial / FRANCOPHONIE CANADIENNE ? 


Les communautés francophones ont besoin de nous 
‘comme nous avons besoin d'elles — Gi Rémiïlard 


Gilles Lesage 


De notre bureau de Québec 
OUS AVONS besoin des 
{«N communautés franco- 
phones du Canada, et el- 
les ont besoïin de nous.» 

Ainsi s'exprime M. Gil Rémil- 
lard, au cours d’une entrevue avec 
LE DEVOIR, il y a dix jours, pour 
ce cahier spécial sur la francopho- 
nie canadienne. 

Le ministre de la Justice et dé- 
légué aux Affaires intergouver- 
nementales canadiennes, responsa- 
ble à ce titre, depuis décembre 
1985, des relations avec les franco- 
phones hors Québec, estime que le 
gouvernement Bourassa a « Une po- 
litique qui est très claire ». Il s'ins- 
crit ainsi en faux contre l’affirma- 
tion suivante — relevée dans le mé- 
moire que la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 


dienne du Canada a présenté, le 14 


mai, devant la Commission d'étude 


sur toute offre d'un nouveau par- 
tenariat de nature constitutionnel 
le : « Le Québec n’a pas encore dé- 
fini une politique claire quant à son 
rôle envers la francophonie cana- 
dienne. » | 

« Le Québec, répond M. Rémil- 
lard,.doit jouer son rôle comme 
partenaire majeur de la fédération 
canadienne. Il est bon qu'il puisse 
s'appuyer sur des communautés 
francophones, partout au Canada, 
des plus vives et solides possible. 
C’est un principe important. Le 
gouvernement l'a démontré à plu- 
sieurs reprises par des gestes bien 
concrets, par des programmes de 
collaboration et de coopération 
avec les francophones de chacune 
des provinces et, surtout, dès le dé- 
part des discusions constitutionnel- 
les.» Le ministre rappelle que, dès 
le 9 mai 1986, le gouvernement Bou- 
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LES BUREAUX DU QUÉBEC 
AU CANADA: 
des partenaires de premier choix 


Les Bureoux du Québec au Canada ossurent une collaboration efficace 
dons l'établissement de partenariats avec les communautés 


francophones et acadienne. 


Les programmes de coopération et de soutien financier à la 
francophonie canadienne, coordonnés pr le Secréfariat aux affaires 
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cola 
culture françaises au Canada. 


inergouvemementals canadiennes à Québet, facilitent cette 
oration et contribuent à l'épanouissement de la langue et de lo 


Pour obtenir de plus amples renseignements concernant ces 
programmes, communiquez avec le Secrétariat à Québec ou avec l'un 


des cinq Bureaux du Québec au Canada. 
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rassa avait fait de la reconnais- 
sance de la dualité canadienne 
l'une des conditions, la sixième, de 
son retour dans le giron canadien. 


. De fait, après ävoir fait état des. 


cinq conditions qui ont mené à l'ac- 
cord du lac Meech et à ce qui s'en 
suit depuis cinq ans, M. Rémillard 
avait ajouté : « En somme, nos re- 
vendications pour adhérer à la loi 
constitutionnelle de 1982 se fondent 
sur trois objectifs principaux : la 
rendre acceptable pour le Québec, 
la bonifier au profit de l’ensemble 
de la fédération canadienne et 
améliorer la situation des franco- 
phones hors Québec. 


« Ce dernier aspect nous est par- 
ticulièrement important, ajoutait le 
ministre délégué. En effet, la situa- 
tion des francophones hors Québec 
sera l’une de nos préoccupations 
majeures pendant ces prochaines 
négociations constitutionnelles. 
Leur situation pourrait grande- 
ment être améliorée en précisant 
par exemple au paragraphe 3B de 
l'article 23 que l'expression « éta- 
blissement d'enseignement de la. 
minorité » comprend le droit de gé- 
rance. C’est ce qu’a déjà décidé la 
Cour d’appel de l'Ontario. Mais la 
cause, qui était une demande d'avis 
du gouvernemnent ontarien, n'a 


.pas été portée en appel. 


« Pourquoi ne pas profiter de nos 
négociations constitutionnelles 
pour préciser ce point si important. 


1. 


2. 


3. 


Collège 


pour la survie des francophones 
hors Québec ? Il serait peut-être 
opportun aussi de s'interroger. sur 
ce fameux concept de « nombre 
suffisant ». Cette limite au droit des 
minorités à l'instruction dans leur 


- langue-est-elle toujours appro- 


priée ? Nous voulons discuter de 
ces questions et de bien d’autres 
avec le gouvernement fédéral et 
les autres provinces pour tenter 
d'améliorer Ja situation des fran- 


‘ Cophones hors Québec », ajoutait 


de Bois-de-Boulogne 


M. Rémillard. 

- Qu'en est-il, six ans plus tard ? 
«On l'a pas fait pour rien, explique 
le ministre. On croyait, dans la me- 


- sure où on croit à ce pays, qu’il y a 


un élément intéressant dans la: 
charte canadienne des droits, à sa- 
voir tout ce qui concerne la dualité 
linguistique. Il y a deux aspects 
dans la reconnaissance de cette 
dualité : 

_— l’un qui concerne le Québec et le 
reste du Canada, prenant en 
compte l’évolution du phénomène 
national québécois depuis la Révo- 
lution tranquille, en vertu duquel 
les Québécois se réfèrent à eux-mé- 
mes avant de se référer au Ca- 
nada; la Commission Laurendeau- 
Dunton a reconnu ce phénomène, 
et la Commission Pépin-Robarts à 
confirmé ce qu'on appelle depuis la 
société distincte et donné droït de 
cité au concept d’asymétrie fédé- 
rale; . 

— l'autre aspect de la dualité, c’est 


ÉCOLE FRANÇAISE D'ÉTÉ 


Collège de Bois-de-Boulogne, Montréal 
Stages d'immersion en français pour tous les âges 


Adultes seulement (Bienvenue aux enseignants!) - 


Du 14 juin au 3 juillet 1992 : 
Hébergement en résidence ou da 
Coût: 1 200$ avec chambre privée 
950 $ cours et activités seulement 


Étudiant{e}s de 16 à 22 ans 


Du 6 juillet au 14 août 1992 
Hébergement en résidence ou 
Coût: 1 875$ incluant cours, hébergement, repas et activités 


Garçons et filles de 10 à 16 ans 

Camp d'été en français au Camp La Perdrière dans les Laurentides. 
. Cours de français chaque jour et activités avec les campeurs francophones. 
. Du 28 juin au 24 juillet 1992 ou 


Du 26 juillet au 21 août 1992 : 
Coût: 1700$ incluant le transport entre Montréal et le Camp La Perdrière 


École française d'été 


HAN 1L4 


ns une famille francophone 


dans une famille francophone 


Renseignements: 


. Collège de Bois-de-Boulagne | 
10 555, avenue de Bois-de-Boulogne, Montréal [Québec], 


Tél: (514) 332-304 


la réalité francophone-anglophone, 
selon la vieille théorie des deux 
peuples ‘fondateurs. 

« Nous, on dit que les deux con- 
cepts vont de pair et qu’il n'y a pas 
de conflit entre les deux, dans la 
mesure où on sait établir la juste 
balance entre les deux, ajoute M. 
Rémillard. C’est comme ça qu’on a 
négocié Meech, et la société dis- 
tincte et la dualité, comme ça qu'il 
y a des programmes en place et 
des subventions. On y croit à la 
francophonie hors Québec. » 


Il n'y a pas eu abandon de l'ob- 
jectif de mai 1986, assure le minis- 
tre. Au contraire, il a été intégré à 
celui de la société distincte et de la 
reconnaissance de la dualité cana- 
dienne, les deux faisant Fobjet du 
même article, en deux paragra- 
phes, du lac Meech. « Entre les 
deux, insiste M. Rémillard, il y a 
cette relation, cette symétrie, cette 
harmonie, cet équilibre entre la so- 
ciété distincte et la dualité. Pour la 
première fois, dans un texte juri- 
dique, it y avait la reconnaissance 
de l’existence légale des commu- 
nautés francophones, et l'on se ré- 
férait à l'obligation des gouverne- 
ments fédéral et provinciaux de les 
protéger. D’un côté, il y avait la so- 
ciété distincte et la responsabilité 
de l'Assemblée nationale de la pro- 
téger et de la promouvoir. De l'au- 
tre, il y avait la dualité et lobliga- 
tion de la protéger. » 

Dans son mémoire aux députés 
québécois, à la mi-mai, la Fédéra- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne du Canada faisait 
valoir’ que la société québécoise est 
en mesure de participer davantage 
à l’épanouissement de ces com- 
munautés, sur deux volets : le pre- . 
mier, de nature constitutionelle, 


| Fax: (514) 332-3235 


Gil Rémillard 


par l’enchâssement d’une géné- 
reuse clause de développement de 
la dualité linguistique; le second, 
par la mise en place d’une politi- 
que, en matière de francophonie 
canadienne, qui établisse un véri- 
table partenariat entre le Québec 
et ces communautés. Sur le pre- 
mier point, M. Rémillard répond 
qu’il ne saurait se prononcer tant 
que le Québec n’aura pas reçu et 
analysé le texte final des « offres » 
d'Ottawa. Sur le deuxième, il es- 
time que le partenariat en question 
existe déjà (voir autre papier). 
Le ministre de la Justice revient 
sur un point capital : il n’y a rien de 
comparable entre la situation des 
francophones hors Québec et celle 
des anglophones du Québec. De la 
même manière que le Québec peut 
exprimer pleinement son identité 
francophone, de la même manière, 
Ja communauté anglophone du 
Québec a le droit d'évoluer et de 
s'exprimer. Toutefois, ajoute M. 
Rémillard, le contexte canadien et 
nord-américain n'est pas le même 
pour les anglophones que pour les 
francophones; les deux groupes 
n’ont pas les mêmes moyens et 
l’environnement n’est pas du tout 
comparable. Le problème des fran- 
cophones hors Québec et des anglo- 
- phones du Québec ne se pose pas 
dans les mêmes termes, dit le mi- 
nistre. J1 y faisait ainsi allusion 
dans son discours de mai 1986 : 
« Nous voulons assurer aux anglo- 
phones du Québec les droits linguis- 
tiques auxquels ils ont droit. Ces 
droits doivent se situer évidem- 
ment dans le contexte du caractère 
francophone de la société québé- 
coise et du ferme désir du gouver- 
nement d’en assurer le plein épa- 
nouissement. » . 


————— 
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Il y a une dizaine d'années, le mi- 
nistre péquiste Jacques-Yvan Mo- 
rin élaboraïit, selon un terme alors 
à la mode, le concept de « non indif- 
férence et de non inégérence » dans 
les affaires des francophones hors 
Québec. Qu’en est-il pour le gouver- 
nement Bourassa ? « Pour nous, 
c’est plus que cela, assure M. Ré- 
millard. Notre politique est basée 
sur notre pensée fédéraliste. 
Comme partenaire de la Fédéra- 
tion, le Québec peut d'autant plus 
jouer un rôle important qu'il s’ap- 
puie sur les francophones un peu 
partout au Canada, pas seulement 
au Nouveau-Brunswick et en On- 
tario, mais partout au pays. 


« Le rapatriement et la constitu- 
tion de 1982 ont suscité un regain de 
vie et d'énergie des communautés 
francophones. Pour la première 
fois, le bilinguisme, jusqu'alors 
dans une simple loi, était inscrit 
dans la constitution. Celle-ci pré- 
voyait des services dans les deux 
langues au plan fédéral et au plan 
des provinces. Ce qui a permis aux 
francophones de réclamer des éco- 
les et le droit de les administrer. Ce 
qui a suscité aussi un engouement 
des Canadiens anglais envers le 
français, comme le révèle le phé- 
nomène de l'immersion en classe 
ou en milieu francophone. » 


El y a là, conclut M. Rémillard, un 
facteur d'harmonie et d'équilibre à 


retrouver. Il n'y a pas de conflit en- ” 


tre ce que le Québec veut être et 

exprime, et les aspirations des 

francophones hors Québec. Établir 

la baiance entre la société distincte 

et la dualité, dans le même con- 

cept, ce n’est pas facile, c’est un 
- défi, attendons les textes d’Ot- 
| tawa | 
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Prenez 
la « Pause vacances» de 


l'Hotel des Gouverneurs! 


Du 15 mai au 7 septembre 1992, l'Hôtel des Gouverneurs 
vous invite à profiter de la belle saison au maximum en 
faisant la «Pause vacances» dans l’un de nos douze hôtels 
à travers le Québec. Des tarifs réduits, des conditions 
exceptionnelles et tout l'été devant vous pour prendre la 
«Pause vacances», que demander de plus? Faites vos réservations dès 
aujourd’hui car le nombre de chambres offertes à ces tarifs est limité. 
Composez, sans frais, le 1 800 463-2820 et. bon été! 


Tarifs «Pause vacances»* : 

Radisson Gouverneurs Montréal : 99 $ 

Radisson Gouverneurs Québec : 99 $ CS 
Place Dupuis (Montréal) : 89 $ + Île Charron (Longueuil) : 75 $ 
Laval : 59 $f + Sainte-Foy : 89 $ + Trois-Rivières : 59 $ 
Chicoutimi : 62 $ + Sherbrooke : 59 $ + Rimouski : 62 $ 

Sept-Îles : 62 $ + Matane : 59 $. 

* Occupation simple ou double, sans frais supplémentaires pour les enfants de 18 ans ou moins 


partageant la chambre de leurs parents. Des réservations sont nécessaires puisque le nombre 
de chambres offertes à ces tarifs est limité et sujet à la disponibilité de l'hôtel. 


T 59 $ du ler juillet au 7 septembre, 75 $ du 15 mai au 30 juin 1992. 
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Une seule 
francophonie 
canadienne 


Louis J. Robichaud 


Sénateur 


L NE PEUT y avoir, à mon 
Il avis, qu’une seule francophonie 

canadienne, et sa règle fonda- 
“mentale doit être l’agissante soli- 
darité de toutes ses Composantes. 
Vous verrez que le vieux tigre que 
je suis, n’a pas perdu ses dents, ni 
son espoir de convaincre. 

Comme Acadien, et ancien pre- 
mier ministre d’une province, je ne 
Suis pas porté à sous-estimer l’im- 
portance de nos identités particu- 
lières, ni des contraintes qu’impose 
la vie en fédération. Je comprends 
donc les aspirations du Québec à 
occuper sa pleine place au soleil. Je 
dirais même à vouloir contrôle ‘ui- 
même ce qu'il juge essentiel à son 
épanouissement présent et futur. 
Où en serions-nous tous, par exem- 
ple, s’il n'avait pas fait sa Révolu- 
tion tranquille ? 

Mais je ne suis pas convaincu, ni 
dans son propre intérêt, ni dans ce- 
lui des communautés, qu’il réalise- 
rait mieux ses objectifs en dehors, 
qu’au sein de la fédération. Je 
pense même le contraire, en 


Secrétariat d'État 
du Canada 
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Chers amis, 


minoritaires de langue officielle. 


pass 


_ Department of the Secretary 


La dualité linguistique constitue depuis toujours une caractéris- 

tique fondamentale de notre identité. Lorsque le gouvernement 

fédéral a adopté la Loi sur les langues officielles en 1988, il s’est 

fermement engagé à promouvoir la pleine reconnaissance des 

deux langues officielles au pays et à favoriser le développement 
des communautés de langue officielle en situation minoritaire. 


Cependant, les lois ne suffisent pas à garder vivante une langue ou 
une culture. Pour y arriver, comme l’a démontré plus d’une fois la . 
francophonie canadienne, il faut faire preuve de dynamisme et 
d'originalité. La construction de centres scolaires et communau- 
taires dans les provinces de l’Atlantique et l’ouverture de la 
Maison de la Francophonie à Vancouver ou de la Cité collégiale à 

: Ottawa sont autant d’exemples dela vitalité des communautés 


Alors qu’un vent de changement souffle aujourd’hui sur notre 
pays, ces communautés sont de plus en plus déterminées à oc- 
cuper la place qui leur revient et à jouer un rôle dans le processus 
de réforme constitutionnelle en cours. | 


En tant que secrétaire d’État et comme Franco-Ontarien de sou- 
che, j'ai à coeur le développement et l'épanouissement des mino- : 
rités de langue officielle. D’énormes progrès ont été accomplis à 
ce jour, mais nous devons ensemble poursuivre nos efforts si nous 
voulons bâtir un Canada nouveau à la hauteur de nos rêves et de 
nos aspirations les plus lépitimes. 


réfaire d’État’du Canada 
Robert R. de Cotret 


voyant le chemin que les uns et les 
autres avons parCouru en vingt- 
cinq ans, et ceci malgré les problè- 
mes qui subsistent. Ce n’est pas la 
Bosnie-Herzégovine ici ! Fonda- 
mentalement, notre dualité linguis- 
tique et culturelle est mieux recon- 
nue, et notre partenariat franco-an- 
glo, fait envie au reste du monde. 

Nous avons besoin de vous, et 
pas seulement de bonnes paroles et 
de quelques oboles. Et vous avez 
plus besoin que beaucoup de monde 
le croient, du presque un million de 
francophones que nous sommes. Ils 
font mentir bien des prophètes de 
malheur, et donnent à notre langue 
une assise continentale, Une éven- 
tuelle séparation briserait notre 
élan. Elle pourrait même nous être 
fatale. Malgré les efforts excep- 
tionnels de la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
dienne, y a-t-il eu‘un débat là-des- 
sus au Québec ? Mais, comme le di- 
sait C.D. Howe : « What's a mil- 
lion ? » Sauf qu’à nous tous, Qué- 
bécois compris, nous ne sommes 
pas beaucoup de millions ! 

Après un siècle d’oubli presque 
total, nous sommes entrés, au coùrs 
des années 60 dans une phase pro- 
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of State of Canada 


Le CEA 
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_ Cana 


‘Québec. 


metteuse à laquelle je suis heureux 
d'avoir pu contribuer. Ottawa s’in- 
téressait enfin à nous. Il obtenait 
même en 81, — dans des circons- 
tances combien pénibles pour le 
Québec, — l'aval des autres provin- 
ces pour garantir les droits mino- 
ritaires en éducation. Ce cahier 
spécial fera état d’autres progrès 
de tous ordres, malgré des problè- 
mes démographiques que nous par- 
tageons, au moins en partie, avec le 


L’attitude de beaucoup de nos. 
soeurs et de nos frères québécois 
‘nous désole. On ne voit de nous que 
le négatif de la photo. 

Nous nous sentons otages de li- 
gnorance et de l'indifférence. L'i- 
gnorance pousse à croire que nous 
sommes une espèce en voie de dis- 
parition. Nous sommes passés en 
une décennie du statut de dead 
ducks, à celui de « cadavres encore 
chauds ». Comment peut-on être 
aussi méprisant ? L’indifférence 
suggère qu’il n'y a plus guère de 
place dans la conscience d’un 
grand nombre de Québécois politi- 
quement engagés, pour une aussi 
nécessaire solidarité de l’histoire, 
du coeur et de l'esprit. 

Il y a eu quelque aide du Québec, 
mais aussi son incroyable plai- 
doyer en Cour suprême en fait con- 
tre la gestion par les communautés 
minoritaires francophones de leurs 
propres écoles, alors que les anglo- 
phones ont toujours joui de ce droit 
au Québec. On ne semble pas avoir 
entendu les appels, pourtant bien 
clairs, des communautés devant 
l'opinion et les diverses instances 
québécoises. 

Quelle place devrait occuper l’a- 
venir de ces communautés dans l’é- 
quation constitutionnelle ? Per- 
sonne ne demande au Québec de 
sacrifier son avenir sur l'autel des 
minorités. Mais n'est-on prêt à 
payer aucun prix, à offrir aucune 
réflexion cohérente là-dessus ? 
Après les « dead ducks» de René 
Lévesque, préoccupé par trop de 
dossiers urgents, se contentera-t-on 
d'un simple « Bye Bye ! » à la Do- 
minique Michel ? Je ne le crois pas. 
Je fais encore confiance à la pro- 
fonde générosité des Québécois, — 
pas toujours manifeste chez leurs 


Le sénateur Louis Robi 


leaders. Elle a encore été démon- 
trée dans un récent sondage du 
DEVOIR. Mais le temps presse. 


À mon avis, le Québec doit -con- 
tinuer à protéger sa minorité an- 
glophone, — sa loi sur l'affichage 
lui a donné bien mauvaise presse 
au Canada anglais — comme il l'a 
traditionnellement fait. Autant par 
goût de l'équité que par intérêt mu- 
tuel, et dans n'importe quelles cir- 
constances ! Mais alors, dans ces 
conditions, ne serait-ce pas le com- 
ble de l'absurde qu'il s'estime im- 
puissant à défendre aussi les droits 
des communautés francophones et 
acadienne partout au Canada ? Il 
ne suffit pas de constater une réelle 
différence d'intérêts entre les Qué- 
bécois qui souhaitent limiter les 
pouvoirs du fédéral, et ceux des 


LE FRANÇAIS À L’UNIVERSITÉ DE LA SASKATCHEWAN 
SASKATOON, SK SZN 0WO 


Le secteur français du Collège d'éducation et le Centre d'enseignement des lan- 
gues secondes collaborent pour offrir des services qui répondent aux besoins des 


francopthiles et de la minorité francophone. » 
En voici un échantillon: 1° 

— Baccalauréat en éducation, spécialisation en français (programme de un an ou de quatre ans) 
— Cours ciblés 

— Cours intensifs de six semaines l'été 

— Développement professionnel à l'intention des enseignants 

— Évaluation de la compétence orale " 

— Programmes d'enfants 


—— Formation à distance - 

Pour de plus amples renseignements, contactez: 
Monique King OÙ Catherine Laratte ‘ - 
Coordonnatrice, Programmes Coordonnatrice des programmes 
de français — -d'éducation française . —- 
Centre d'enseignement des  _ Collège d'éducation 
langues secondes 


Téléphone: (306) 966-4351 Téléphone: (306) 966-7652 

Télécopieur: (306) 966-4356 Télécopieur: (306) 966-8719 

* vous pouvez recevoir sur simple demande notre feuillet gratuit 
s 4... "1e français à Saskatoon”... 1, 
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communautés qui jugent indispen- 
sable le maintien des pouvoirs à 
leur égard. I existe sûrement pour 
de bons négociateurs des formules 
satisfaisantes de compromis. Le 
Québec ne peut plus, en bonne con- 
science, simplement continuer d'o- 
mettre le sort de ses frères de lan- 
gue de son équation politique. Je 
fais ici appel, à titre personnel, à ce 
même sens de la justice, qui l'a sou: 
vent caractérisé. 

La même logique suggère Fim- 
périeuse nécessité, comme la di- 
rectrice de ce journal l’a proposé 
avec insistance, que le Québec 
mette au point un programme de 
coopération digne des parties en 
cause. Un tel programme engage- 
rait son gouvernement, mais aussi, 
de leur propre gré, toutes les stra- 
tes de la société québécoise, pour 
que vive et croisse toute la franco- 
phonie canadienne. 


LES ADULTES 
EN SERONT 
JALOUX 


La francophonie canadienne à l'heure 


Linda Cardinal et 
J.-Yvon Thériault 


Professeurs de sociologie à l'Université 
d'Ottawa, ils sont les auteurs de « Les fran- 
cophones hors Québec face à la souverai- 
neté du Québec », dans Les obstacles à la, 
souveraineté : l'opinion des experts. 


EPUIS la Commission 
D royale d'enquête sur le bilin- . 
.guisme et le biculturalisme 
au Canada, les traditionnalistes 
n’ont cessé de lancer des cris d'a- 
larme et de proposer les scénarios 
.de l'apocalypse en ce qui concerne 
l'avenir de la francophonie cana- 
dienne voire aussi québécoise. 
D’autres, qu’on pourrait nommer 
les autonomistes, ont décidé de ne 
pas réduire la vitalité des franco- 
phones hors Québec à une question 
de taux d’assimilation, de baisse de 
taux de natalité et de calcul statis- 
tique entre la langue maternelle et 
la langue d'usage. Pour eux, la 
. francophonie représente un ensern- 
ble de communautés réelles avec 
des dyaamismes divers; un enjeu 
politique et social sur lequel il faut 
réfléchir et non seulement s’'api- 
toyer. C’est à partir de ces derniers 
préalables que nous pensons que la 
francophonie hors Québec doit se 
situer dans le débat constitutionnel 
actuel et face à une éventuelle sou- 
veraineté du Québec. Selon nous, 
les enjeux pour la francophonie ca- 
nadienne se situent à deux ni- 
veaux : identitaire et politique. 
D'une part, souveraineté ou non, il 
est impératif que les francophonies 
québécoise et canadienne com- 
prennent leur commune apparte- 
nance à une même ère culturelle; 
qu'elles se donnent des bases pour 
des relations plus égalitaires et 
moins caractérisées par le pater- 
nalisme et le ressentiment des uns 
par rapport aux autres. L'apport 
proprement culturel de près d’un 
million de francophones canadiens 
n’est pas négligeable et sera tou- 
jours important sinon nécessaire 
au rayonnement d’un Québec fran- 
çais. 
La fin du peuple 
canadien-français 


LA CRISE que vivent les milieux 
de la francophonie canadienne et 
acadienne dans le débat constitu- 
tionnel actuel est un prolongement 
de la fragmentation de l'identité 
canadienne-française déjà réalisée 
au début des années 60. Cette rup-. 
ture annonçait que désormais les 
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revendications des francophones 
hors Québec ne passeraient plus 
par une identification indéfectible 
au projet québécois (qui était, rap- 
pelons-le, jusqu'aux années 60, un 
projet canadien-français). Elle di- 
sait aussi que les intérêts de la 
francophonie canadienne passe- 
raient par le maintien de leur lien 
avec le fédéral et que ses membres 
ne pouvaient plus voir dans le Qué- 
bec, le sauveur des minorités. 

Longtemps camouflée au sein de 
la francophonie canadienne cette 
crise s'est accentuée au cours des 
dernières années. Seulement ré- 
cemment, la francophonie cana- 
dienne tente-t-elle d’accoucher d’un 
nouveau discours dans lequel les 
francophones hors Québec assu- 
meraient leur canadienneté et le 
fait qu'ils ne partagent pas les in- 
térêts du Québec. C’est d’ailleurs la 
même crise identitaire qui était ex- 
primée lorsque la Fédération des 
francophones hors Québec, en juin 
1991, vota son changement de nom 
pour la Fédération des communau- 
tés francophones et acadienne du 
Canada. Lise Bissonnette écrivait 
que « le nouveau nom est un con- 
cept torturé ». Il marque néan- 
moins un changement d’attitude 
pour le mieux définissant pour la 
première fois l'identité des com- 
munautés sans référence au Qué- 
bec. En fait, les prises de position 
récentes des principaux leaders de 
la francophonie hors Québec en fa- 
veur d’un fédéralisme centralisé 
rend particulièrement visible au- 
jourd’hui cette fragmentation iden- 
litaire du Canada-français. 

S’il faut admettre que dans la 
conjoncture actuelle ces deux com- 
mmunautés ont des intérêts diver- 
gents, il faut aussi rappeler que 
tant leur origine historique que leur 
présence minoritaire sur le terri- 
toire nord-américain nouent entre 
eux, à un autre niveau, une Com- 
munauté de destin. Voilà, il nous 
semble, le dilemme dans lequel se 
situe la francophonie hors Québec 
dans le débat sur le statut du Qué- 


525-325 
: (613) 232-5 


ever mt SEE Le se 


‘EMMES 
D'ACTION 


partout au Canada | 


. Pour renseignements : L 

L. Fédération nationale des femmes 
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bec. Voilà aussi pourquoi ses porte- 
parole peuvent à la fois tenir le dis- 
cours du fédéralisme centralisé et 


. déclarer à la Commission Bélan- 
" ger-Campeau que la société qué- 
‘bécoise «est la mieux placée pour 
ne pas dire la seule, à pouvoir iden- 


tifier ses besoins collectifs et elle 
assume elle-même les conséquen- 
ces de ses décisions (1) ». 

Mais, comme leur nouveau nom, 
leur situation demeure torturée. 
Faut-il pousser le réalisme des in- 


-térêts jusqu’à favoriser une fer- 


meture du Canada hors Québec vis- 
à-vis les demandes historiques du 
Québec, fermeture qui aurait 
comme conséquence de pousser le 
Québec vers la souveraineté. C’est 
la difficulté qui guette le discours 
actuellement tenu par les leaders 
des minorités francophones et aca- 
dienne du Canada. Ils se refusent à 
envisager que leur choix pour un 
fédéralisme centralisé pourrait 
conduire à un Canada fort sans le 
Québec. C'est pourtant vers cette 
direction que nous dirige le constat 
d’une divergence d'intérêt entre les 
deux versants de l’ancien Canada 
français. 


Un nouveau partenariat 


RIEN n'empêche des groupes qui 
ont des intérêts différents d’en- 
gager un dialogue entre eux. Il 
n’est même pas impossible de 
croire que le Québec et la franco- 
phonie canadienne pourront de- 
venir des partenaires dans un Ca- 
nada sans le Québec. Et, malgré les 
apparences, dans plusieurs domai- 
nes ou secteurs, des liens existent 
déjà entre le Québec et la franco- 
phonie hors Québec. - 


Entre autres, les Francophones 
hors Québec ont tissé des liens 
avec le mouvement coopératif Des- 
jardins qui appui leurs efforts dans 
le domaine de la coopération entre 
autres en.Acadie et en Ontario- 
français. Des liens existent dans le 
domaine de l'éducation avec le nou- 
veau regroupement des groupes 
d’alphabétisation qui inclut des 
groupes du Québec. Sur le plan cul- 
turel, le Québec est un lieu de pas- 
sage obligatoire pour les artistes de 
la francophonie canadienne et aca- 
dienne. 


Dans un nouvel arrangement po- 
litique où les deux francophonies 
reconnaîtraient à la fois leur iden- 
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tité distincte et leur communauté 
de destin, le prolongement de ces 
collaborations pourrait prendre la 
piste d'accords de réciprocité. Au- 
delà de l'approche juridique ac- 
tuelle, ces accords permettraient 
au Québec d’avoir une porte ou- 
verte au Canada par sa présence 
culturelle auprès des communau- 
tés francophones et acadiennes. 
Les services institutionnels que le 
Québec mettrait ainsi à la disposi- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne seraient en quel- 
que sorte échangés contre des ser- 
vices réciproques que le Canada 
hors Québec mettrait au service de 
la communauté anglophone du 
Québec (par exemple, Radio-Qué- 
bec/Radio Canada, le Conseil des 
Arts, et autres). Dans la meilleure 
des hypothèses une telle « récipro- 
cité » entre le Québec et le Canada 
envers leur minorité linguistique 
respective pourrait résulter hors 
Québec dans l'acroissement de cer- 
tains services en langue française. 
On ne peut être qu’en accord 
avec Lise Bissonnette lorsqu'elle 


soulignaïit dans son éditorial du 18. 


juin 1991 (2), que dans les relations 


entre le Québec et les communau-' 


tés francophones canadiennes la 
balle est dans le camp du Québec. 
Les porte-parole des milieux mi- 
noritaires francophones acceptent 


autochtones. 


que au Canada. 


Yalton 


Bureau du premier ministre 


Le gouvernement du Yukon entend contribuer à bâtir le pays. 
Pour ce faire, il s'efforce de respecter les aspirations, la langue 
et la culture de ses citoyens, y compris des francophones et des 


Depuis 1985, il a entrepris, en collaboration avet la commu- 
nauté francophone du Yukon, une série de projets ambitieux 
qui reflètent son engagement à l'égard de la dualité linguisti- 


Deux instruments législatifs, la Loi sur les langues (1988) et la 
Loi sur l’éducation (1990), protègent maintenant les droits lin- 
guistiques et éducationnels des Yukonnais. Depuis l’adoption 
de ces lois, le gouvernement du Yukon travaille de concert 
avec la communauté francophone en vue de cerner les services 
publics prioritaires, services qu’il. compte rendre accessibles en 
français bientôt. Il appuie également la promotion et. la 
préservation de la langue franaise par le système d’éducation. 


Malgré sa petite populationm, le Yukon abrite des cultures ri- 
ches et vivantes. Sa communauté francophone est particulière- 
ment dynamique. Le gouvernement du. Yukon est fier de lui 
apporter son soutien et de promouvoir la culture et la langue 
qui lui sont propres dans ce territoire du Nord. | 


d’un nouveau partenariat avec le Québec 


le choix du Québec vers une plus 
grande autonomie et ils refusent 
d'être des détracteurs de la souve- 
raineté. Mais, ils le font en sachant 
très bien que l'option autoriomiste 
prise par les différents gouverne- 
ments du Québec depuis le début 
des années 60 conduit ultimement à 
opposer les intérêts du Québec 
français et ceux des groupes mi- 
noritaires canadiens et acadiens. 
S'ils acceptent le choix du Québec, 
ils ne peuvent sans esprit suicidaire 
travailler allégrement à sa réali- 
sation. Nul ne peut leur reprocher 
de ne pas travailler sur les scéna- 
rios du post-fédéralisme. C'est seu- 
lement le Québec qui peut et qui a 
intérêt à effectuer une telle démar- 
che. C'est du Québec que Fidée des 
« accords de réciprocité» peut 
faire partie d'une éventuelle en- 
tente Québec-Canada. La franco- 
phonie canadienne minoritaire 
w’aura ainsi pas tout perdue dans 
l'affirmation politique d’un Québec 
français. 


1 — FFHQ, Mémoire présenté par la Fé- 
dération des francophones hors Québec, 
Commission sur l'avenir politique et cons- 
titutionnel du Québec, Ottawa, FFHQ, 
1990, p. 13. . 

2 — Lise Bissonnette, « L'ère des otages 
est terminée », LE DEVOIR, éditorial du 
18 juin 1991. 
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Rémillard: on se comprend mieux mutuellement 


Gilles Lesage 
De notre bureau de Québec 


ES RELATIONS entre le 
Ï Québec et les communautés 
francophones et acadienne du 
Canada sont excellentes, estime le 
ministre délégué aux Affaires in- 
tergouvernementales canadiennes. 
M. Gil Rémillard a pu le vérifier, 
le mois dernier, en faisant une tour- 
née rapide dans les quatre provin- 


ces de l'Ouest avec le premier mi- 


nistre. Il y a quatre ans, en raison 
des ondes de choc du lac Meech et 
de la réticence du Québec à pren- 
dre position en leur faveur, les 
communautés francophones 
étaient plutôt réfractaires au Qué- 
bec. Et le premier ministre, M. Ro- 
bert Bourassa, l'avait appris à ses 
dépens, en revenant de sa visite en 
Californie. Rien de tel, le mois der- 


-nier, rapporte le ministre de la Jus- 


tice, qui accompagnait le chef du 
gouvernement. « On se comprend 
mieux de part et d'autre et on par- 
tage le même désir de travailler 
ensemble », confie M. Rémillard. 
Partout, la réception a été cordiale. 

Il en donne comme preuve l'ou- 


verture récente d’un bureau du 


Québec à Vancouver. Il ne s’agit | : 


pas d’un petit bureau avec une 
seule personne, explique-t-il; il y à 
là un attaché politique qui va s'oc- 
cuper de la francophonie en Colom- 
bie-Britannique. Pour le Québec, 
ces deux antennes dans l'Ouest sont 
un investissement important. Il en 
est de même à Edmonton, où le 
Québec maintient aussi un bureau 
« senior » depuis des années, note le 
ministre, qui vient d'y dépêcher M. 
Michel Brülé, un haut fonctionnaire 
remarquable et compétent, ci-de- 
vant directeur général du Secréta- 
riat permanent des peuples fran- 
cophones. De plus, le Québec à con- 
tribué à la création d’une Maison 
de la francophonie à Vancouver. Ce 
qui permet au ministre de dire que 
le Québec est extrêmement attentif 
aux besoins des communautés 
francophones, dans la mesure de 
nos moyens, ajoute-t-il toutefois. 


Outre les deux bureaux mention- 
nés, le Québec maintient aussi une 
présence depuis plusieurs années à 
Ottawa, à Toronto et à Moncton. Ce 
sont des bureaux bien organisés, 
avec des spécialistes des relations 
fédérales-provinciales. Le parte- 
nariat souhaité par la Fédération 


a lutte que mènent partout au Canada 
les francophones mérite le respect 
et l'admiration de tous les Québécois et 


Québécoises. 


Contrairement aux 


anglophones du Québec qui jouissent de 
droits reconnus et de solides institutions 
économiques et culturelles dans leur 
langue, les francophones du Canada ne 
doivent qu’à leur acharnement d’être 
encore aux avant-postes de la fran- 
cophonie en Amérique du Nord. Le 
Québec souverain sera l’appui sur lequel 
ils pourront fonder leur épanouissement. 


Sylvain Simard, 


Président du Mouvement national 
des Québécoises et Québécois 


Mouvement national 


des Québécoises et Québécois 


2207, rue Fullum 


Montréal (Québec) H2K 3P1 


Tél. (514) 527-9891 
Téléc. (514) 527-9460 


existe déjà, fait valoir le ministre. 
I se dit disposé à améliorer les 
moyens mis en place, avec la col- 
laboration des communautés elles- 
mêmes. « Le Québec ne veut pas 
s'immiscer dans leurs affaires, 
ajoute-t-il, ni dans les affaires inter- 
gouvernementales des autres pro- 
vinces. » Il ajoute toutefois que ces 
bureaux hors Québec sont en «li- 
gne directe» avec lui. 


Mais pourquoi donc a-t-on fermé 
le Secrétariat, établi par le premier 
ministre Lévesque en 1979 ? Le 
gouvernement doit rationaliser son 
administration, répond le ministre 
et développer des mesures diffé- 


. rentes, avec l’aide d’autres organis- 


mes. Ainsi, l'Université Laval as- 
sume une partie de la relève en or- 
ganisant conférences et colloques 
pour les francophones d'Amérique ; 
le Musée du Petit séminaire de 
Québec a récupéré les archives; le 
Mouvement Desjardins met sur 
pied un Salon et un Forum de la 
francophonie. I] y a donc des inter- 
ventions multiples et, croit le mi- 
nistre, plus dynamiques que par un 
Secrétariat, dont le budget n’était 
que de 300 009$ l'an. 


M. Rémillard explique que l’ac- 
tivité du Québec envers la franco- 


AUPELF 


phonie se fait sur trois plans : inter- 
national, avec FACCT (Agence de 
coopération culturelle et techni- 
que), dirigée par M. Jean-Louis 
Roy et qui a permis au Québec de 
jouer un rôle important dans les 
Sommets francophones depuis fé- 
vrier 1986; extérieur, via les Affai- 
res internationales, auprès des 
pays non francophones, notamment 
les États-Unis; et, finalement, in- 
terne, par le truchement du Secré- 
tariat, que dirige M. Rémillard. 

Si la francophonie est si impor- 
tante, comment se fait-il qu'il n’en 
fut même pas fait mention lors de 
l'étude récente des crédits budgé- 
taires ? Les députés n’ont pas man- 
qué d'intérêt, mais de temps, iro- 
nise M. Rémillard, qui n’a dû alors 
répondre qu’à des questions exclu- 
siverment constitutionnelles. 

Le rapport Allaire, le rapport Bé- 
langer-Campeau, ne sont-ils pas 
aussi étrangement discrets — à 
peine quelques lignes, dans les deux 
Cas — au Sujet des communautés 
francophones hors Québec ? Peut- 
être, reconnaît le ministre respon- 
sable, Mais la Fédération qui les re- 
présente a eu l’occasion de se faire 
entendre devant les commissions 
issues de la loi 150, et elle pourra 
probablement le faire encore. 


L'UNIVERSITÉ DES RÉSEAUX D'EXPRESSION FRANÇAISE 


Opérateur multilatéral spécialisé des Sommets Francophones 
pour l'enseignement supérieur et la recherche 


© C'est la mobilisation des enseignants et des chercheurs 
francophones des 260 universités, écoles et centres de 
recherche membres à travers des réseaux thématiques 


© C'est la promotion de la science en français à travers un 
système d'édition et de diffusion spécifique (SYFED) 


© C'est la mobilité des étudiants et des chercheurs grâce à | 
des bourses d'études et de recherche 


par la présence des universités 


_ québécoises et canadiennes 


© C'est aussi l'Amérique en français au sein d'un organisme 


international francophone 


L'ASSOCIATION DES UNIVERSITÉS PARTIELLEMENT OU 
ENTIEREMENT DE LANGUE FRANÇAISE | 


AUPELFeUREF : B.P. 400, SUCC. CÔTE-DES-NEIGES, MONTRÉAL (QUÉBEC) 
H3S 257, TÉL.: (514) 343-5720 e TÉLÉCOPIE : (514) 343-5783. 


Rappelons ici trois textes impor- 
tants dans ce dossier névralgique. 
— Dans son programme de 1985, le 
Parti libéral de MM. Bourassa et 
Rémillard se faisait fort d'assumer 
un rôle de leader à l'égard des com- 
munautés francophones hors Qué- 
bec et de les épauler efficacement 
dans leur lutte pour la défense de 
leurs droits et pour leur dévelop- 
pement. « C'est non seulement une 
question de solidarité mais aussi, 
dans notre conception de la dualité 
canadienne, une de nos responsabi- 
lités en tant que principal foyer de 
culture française en Amérique du 
Nord. » 


—« Le Québec a un rôle à jouer 
dans la défense du fait français en 
Amérique, plus particulièrement 
en ce qui a trait aux droits légi- 
times des communautés franco- 
phones hors Québec, écrit le rap- 
port Allaire de janvier 1991, intégré 
au programme du PLQ, le parti 
gouvernemental. Peu importe le 
scénario constitutionnel retenu, le 
gouvernemnent du Québec devra 
les assurer de son support et de son 
appui. Elles devront pouvoir comp- 
ter sur une ouverture et une colla- 
boration spéciale de la part du gou- 
vernement du Québec. » 


— Si les institutions québécoises et 
le gouvernement québécois soute- 
naient plus activement les activités 
des francophones hors Québec au- 
trement que par un appui devant 
les tribunaux, le Québec et les Qué- 
bécois sauraient mieux contribuer 
au dynamisme francophone au Ca- 
nada», concluait le court paragra- 
phe, au conditionnel, le rapport de 
la Commission sur l'avenir du Qué- 
bec, fin mars 1991. 


Au total, en 1991-92, le gouver- 
nement québécois a versé environ 
14 million $ aux francophones hors 
Québec, pour la réalisation de 148 
projets. 


» 
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Un avenir prometteur mais très incertain 


Georges A. Arès 


L’ 

pourrait être très promet- 
teur et encourageant pour tous 
ceux et celles qui espèrent toujours 
que l’on reconnaisse la pleine légi- 
timité du fait français au Canada. 

Les exemples de la détermina- 
tion de ces Canadiens de survivre, 
de s'épanouir et de se développer 
dans leur langue et leur culture 
abondent. En Alberta, on n'a qu’à 
se souvenir de l’Affaire Piquette à 
la législature albertaine, de la 
cause Mahé à la Cour suprême 
pour la gestion scolaire, des petites 
communautés telle Saint-Paul, Le- 

gal, Plamondon, etc., qui se battent 
Éepuis des années pour obtenir 
leurs écoles francophones. Il y en a 
beaucoup trop pour tous les énu- 
mérer. Ce sont des actes de cou- 
rage, de volonté inflexible, démon- 
trant la vitalité de la communauté 
franco-canadienne et méritant le 
support inconditionnel des gouver- 


AVENIR de la commu: 
nauté franco-canadienne. 


nerents fédéral et provinciaux. 
Mais it y à plusieurs éléments 
importantes qui continuent d’as- 
sombrir cet avenir, notamment : 
Mile manque de volonté politque et 


de support des gouvernements pro- 


vinciaux (i.e. 10 ans après la consti- 
tutionnalisation du droit à la ges- 
tion scolaire la grande majorité des 
provinces ne respectent toujours 
pas ce droit); 


He manque de volonté politique et 
de support ferme et concret du 
gouvernement fédéral manifesté 
entre autres des façons suivantes ; 


Æ nous devons nous débattre avec 
acharnement pour convaincre le 
fédéral de la nécessité de garanties 
constitutionnelles suffisantes pour 
assurer notre survie, notre épa- 
nouissement et notre développe- 
ment. 

Mabolition du programme de con- 
testation judiciaire, programme es- 
sentiel afin d'obtenir le respect de 
nos droits; 


Srefus de proposer la constitution- 
nalisation de son rôle et de sa res- 


Soyen enfin libéré 
Cessez de fumer 


MESSAGE AU 


ponsabilité d'assurer la survie, l’é- 
panouissement et le développe- 
ment de la communauté franco-ca- 
nadienne; 

Œrefus de mettre en oeuvre une 
entente de développement de la 
communauté franco-albertaine 
(entente que les Franco-Albertains 
essaient de négocier depuis l’aboli- 
tion de leurs droits historiques par 


PREMIER MINISTRE DE L'ONTARIO 


BOB RAE 


la Loi 60 en 1988); 

M 1a tendance du gouvernement 
québécois de nous abandonner dans 
les moments critiques et même 
parfois, de se ranger contre nous 
(Cause Mahé, Loi 2 en Saskatche- 
wan, Loi 60 en Alberta, les modifi- 
cations constitutionnelles, jusqu'à 
preuve du contraire !). 


.Atteindrons-nous un jour cet ave- 
nir prometteur ? La solution repose 


dans les mains de ces gouverne- 
ments. La communauté franco-ca- 
nadienne à démontré sa volonté de 
survivre et de s'épanouir. Elle fait 
out ce qu ’elle peut faire toute 
seule. 


Messieurs, Mulroney, Clark et 
Bouchard, Messieurs Bourassa et 
Rémillard, Messieurs les Premiers 
ministres Rae, Getty et compa- 
gnie : serez-vous à la hauteur ? 


DICTIONNAIRE 

DES AUTEURS 

DE LANGUE FRANÇAISE 
EN AMÉRIQUE DU NORD 


Réginald Hamel, John Hare et Paul Wyczynski 


Votre discours favorable aux francophones doit se traduire en des gestes 
concrets. Ça presse! 


La tutelle que votre gouvernement a imposée à la section publique du 
Conseil scolaire de langue française d’Ottawa-Carleton, en septembre 
1991, est injuste et discriminatoire. Elle viole l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés en nous privant de notre droit de gestion. 


Avant l'instauration du conseil scolaire en 1988, le gouvernement de l’On- 
tario avait donné l'assurance que les élèves de la section publique joui- 
raient au moins de la même qualité et quantité de services dont ils profi- 
taient au sein des conseils publics anglophones d'origine. Le gouverne- 
ment de l'Ontario n’a pas tenu parole; il nous a trahis; il agit en despote. 
C'est honteux et odieux! 


Votre agent de la Commission des affaires municipales de l'Ontario et 
superviseur de la tutelle, Rosaire Léger, est en train de détruire littérale- 
ment les acquis des francophones d'Ottawa-Carleton. Les compressions 
draconiennes et les licenciements qu'il a ordonnés sont d’une ampleur qui 
ne se compare pas aux réductions que subissent les autres conseils 
scolaires de la province par suite des effets de la conjoncture économi- 
que. ‘ - 
Le déficit énorme de la section publique, lequel a entraîné la tutelle, est le 

: résultat de l'instauration bâclée du conseil scolaire de langue française et |. 
de l’incurie du gouvernement de l'Ontario. | 
Nous vous invitons à corriger immédiatement cette injustice flagrante qui 

- nous est faite afin d'assurer l' épanouissement et le développement de nos 
enfants au lieu de contribuer à l’étouffement et à la décadence de notre 


. Système scolaire. 


LES PARENTS DE L'ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE PUBLIQUE LE TRILLIUM 
307, rue. Montgomery, Vanier (Ontario) KL 7W8 


(Nous acceptons les dons avec pléisir. ) 


+ Un ouvrage de référence essentiel sur plus de 1600 auteurs 
de langue française. 

+ Chaque article comprend une biographie de l’auteur, la 
bibliographie de son œuvre, ainsi que les principales études 
qu’elle a suscitées. | 

* Volume de 1390 pages, illustré, 17, Sem X 25cm 


«Un outil précieux à mettre entre les mains, non seulement 
des étudiants, mais de tous ceux qui s'intéressent à la littéra- 
ture d'ici.» (Le Soleil) 


«Le Dictionnaire des auteurs de langue française en Améri-: 
| que du Nord constitue l’une des sources premières de toute 
‘recherche, qu’elle soit savante ou mondaine. I] assure la 
maîtrise contemporaine de notre domaine d’études et per- 
sonne ne pourra s’en passer.» (Voix et 1685) 


EN PROMOTION 
69,95$ 


(Prix régulier 125$) 


lides 
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Une innovation acadienne 
dans la quincaillerie 


des outils de développement | 


Martin Pitre 


E 14 MAI dernier, les Aca- 
| diens de l’Île-du-Prince- 
Édouard inauguraient leur 
centre scolaire communautaire, le 
Carrefour de l'Île Saint-Jean de 
Charlottetown, qui devrait permet- 
tre une refrancisation de File. Plus 
tôt la même année, on coupait le 
ruban devant le Carrefour du 
Grand-Hâvre de Dartmouth en 
Nouvelle-Écosse, 14 ans après l’ou- 
verture du premier centre scolaire 
communautaire des Maritimes, à 
Fredericton, capitale du Nouveau- 
Brunswick. À Terre-Neuve, en Al- 
berta, en Saskatchewan et dans 
d’autres provinces, les minorités 
francophones luttent pour l’obten- 
tion de la gestion scolaire tout en 
carressant des projets de centres, 
sorte de forteresses contre l'assi- 
milation en milieu urbain. 
« Le premier ministre Joe Ghiz 
est très sympathique aux franco- 


phones », dit le député libéral |- 


Léonce Bernard, ministre démis- 
sionnaire du gouvernement insu- 
laire et actuel directeur d’un vaste 
complexe touristique communau- 


taire, dit le Village. «Il y a 10 ans, 
on n'aurait jamais imaginé l’ouver- 
ture d’un tel centre », ajoute l'ex- 
ministre responsable des affaires 
acadiennes, dossier aujourd’hui en- 
tre les mains du premier ministre. 
Le Carrefour de l’Île Saint-Jean 
(ancien nom de l'IP.E.), dispense 
l'éducation aux jeunes Acadiens et 
fournit un toit aux associations 
communautaires de Charlottetown 
auparavant dispersées aux quatre 
coins d'une ville anglaise. 


Le cente scolaire 
communautaire 


C'EST au Nouveau-Brunswick 
qu'est né le concept de centre sco- 


Le gouvernement du Manitoba, d’après sa politique 
sur les services en langue française, doit « … offrir ses 
services dans les deux langues officielles dans les 
régions désignées où la population d'expression 


française est concentrée. » 


Le Secrétariat des services en langue française 
conseille fes instances gouvernementales sur le 
développement et sur l'offre active de ces services 
ainsi que sur la mise en oeuvre de cette politique en 


général. 


Secrétariat des services: 
en langue française 

Palais législatif, Bureau 46 
Winnipeg (Manitoba) 

R3C OV8 

Téléphone: (204) 945-4915 


Télécopieur: (204) 945-1640 


L'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario offre, dans 
le cadre de la formation à distance et par l'entremise des 
départements de curriculum et de sociologie de 
l'éducation, deux programmes de maîtrise en éducation 
enseignés entièrement en français. Ces deux 
programmes s'intitulent « Études des programmes 
scolaires » et « Société et éducation ». 


Pour de plus amples renseignements sur les 
programmes d'études en français à l'Institut d’études 
pédagogiques de l'Ontario, veuillez communiquer avec: 


Bureau des études supérieures 
Institut d'Études pédagogiques de l'Ontario 
‘ 252, rue Bloor Ouest 


Toronto (Ontario) 


-M5S 1V6 


(416) 923-6641, poste 2608 


TITÉCRTTORTSINNRSELEREUEURRENSRERDENTERE 


laire communautaire avec l'ouver- 
ture, en 1978, du centre Sainte-Anne 
de Fredericton. 11 sera suivi du 
Centre Samuel de Champlain dans 
la loyaliste ville de Saint-Jean et du 
Carrefour Beausoleil de Newcas- 
tle. Si, au Nord de la province, les 
Acadiens sont majoritaires et dis- 
posaient déjà de tous les outils d’é- 
ducation sur une base homogène et 
dualiste, le Sud se présentait alors 
comme une zone anglophone as- 
similatrice où les Acadiens rê- 
vaient de se regrouper pour mieux 
fonctionner. Encore aujourd'hui, 
s'intégrer est synonyme d’assimi- 
lation. 

« Nous ne faisons toujours pas 
partie de la ville», raconte Irène 
Guérette, la.« mère » du Centre Sa- 
muel de Champlain de Saint-jean, 
sorte de territoire outre-anglopho- 
nie d’une Acadie plus au Nord du 
Nouveau-Brunswick. « Le temps 
n'est pas encore venu de s'ouvrir 


sur la ville», dit-elle encore, en es- 


quivant le mot ghetto, tant qu'il est 
beau comme l’est son centre SCo- 
laire communautaire. « Westmount 
en est bien un, un ghetto », dit-elle. 
Le président de la Société natio- 
nale des Acadiens voit dans les cen- 


[ Université. 
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Jean-Marie Nadeau 
tres scolaires communautaires du 
Nouveau-Brunswick une innovation 
acadienne dans la quincalllerie des 
outils de développement collectifs. 

« Qu’une communauté soit très 


Poiüte-de-l'Église 
Nouvefle-Écosse 


un Sainte- An ne gow 1Mo. 


D 


Mer et monde à découvrir 

Un site enchanteur situé au bord de la mer 
où tu peux faire de solides études 

universitaires après ton secondaire. 


Une université francophone où tu peux 
obtenir un diplôme bilingue. 


_Tes cousins acadiens t'attendent. 


. Renseignements: 


_ Des journaux 
ARTOUT. 


ans chaque province 
ù et territoire au Canada, 
il y a au moins un journal 
de langue française. 
Au service de sa communauté 
et de tous ceux qui, comme 
vous, s’y intéressent. 


, 3 7 
Association de la presse francophone 


Communiquez avec l'APF pour obtenir la liste des journaux, 
pour vous ÿ abonner ou pour y placer une publicité. 
Téléphone 613/ 237-101 7 Télécopieur 613/ 232-6193 


ACUNASLIN ESS TIRER NRNEMUE NEO SNENTS ES 2 
SRALANAUNNELRENRRSOROSRRRSVERELTENR NY ES 


o 


-(902)769-2114 


minoritaire dans un environnement 
anglophone ne doit pas empêcher 
d'y pourvoir les services », dit Ro- 
ger Ouellet, à son retour de l'inau- 
guration à Charlottetown du Car- 
refour de lle Saint-Jean. 


Politicologue à l’Université de. 


Moncton et président de la SNA, 
Roger Ouellet assiste avec satis- 
faction à l'élargissement de l’es- 
pace politique acadien en Atlanti- 
que. Il rappelle qu'on enseignait le 
français aux Acadiens avec des li- 
vres anglais. Ensuite, on les a tra- 
duits en français. Aujourd’hui, dit- 
à, les Acadiens produisent des ma- 
nuels scolaires ei universitaires qui 
serviraient bien les Canadiens-an- 
glais. 


Le cas de la Nouvelle-Écosse 


L'ÉMANCIPATION politique 
des Acadiens est particulièrement 
visible en Nouvelle-Écosse. Le gou- 
vernement progressiste Conserva- 
teur de Don Cameron ne tient qu’à 
l'élection de trois députés acadiens, 
tous ministres, dont le porte-feuille 
de l'Éducation. Les 50 000 Acadiens 
de la province ont dressé l'antenne 
de leur radio communautaire à 
Clare et songent maintenant à des 
projets de coopération avec les Iles 
de la Madeleine, là, au large, dit 
Paul Comeau de la Fédération des 
Acadiens de la Nouvelle-Écosse. 

« Nous devons appuyer le déve- 
loppement d’un réseau de radios 
communautaires francophones en 


\ 


Amérique, là où les communautés . 


‘veulent se doter d’une voix locale », 
demandait récemment le député 
néo-brunswickois Jean-Paul Savoie 
à ses homologues de l'Assemblée 


internationale des parlementaires : 


de langue française réunis à Win- 
nipeg. Déjà, dans sa province, les 
radios communautaires CKRO de 
‘la Péninsule acadienne et CFAI au 
Madawaska tissent des interfaces 
et appuient la mise en ondes de pro- 
jets de radios ailleurs en province. 
L'Association des radios commu- 
nautaires acadiennes du N.-B. est 
née. 

Cette coopération naissante en- 
ire communautés francophones et, 
surtout, ce pouvoir développé au 


. Sein des gouvernements provin- 


ciâux a perinis récemment l’ouver- 
ture à Montréal d’un bureau de l'A- 
cadie à vocation touristique. Les 
trois provinces des Maritimes pnt 
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répondu à l'invitation d'investir 
dans la promotion touristique au 
Québec que leur lançaïent la Coo- 


pérative Tour Acadie et la SNA. | 


C’est, dit Roger Ouellet, une inté- 
gration économique à l'acadienne, 


qui anime tant de débats au sein 


des gouvernements des Maritimes 
et des associations acadiennes pro- 
vinciales. | 

En Saskatchewan comme en Al- 


‘ berta, le manque de volonté poli- 


tique explique l'absence de centres 
scolaires communautaires, selon 
les associations francophones pro- 
vinciales. « C’est le supplice de la 
goutte d’eau», lance Lyne Le- 
mieux, agente d'information à l’As- 
sociation canadienne-française de 
l'Alberta. « Ottawa a refusé notre 
projet d'entente Canada-Commu- 
nautés, le 4 mars, et nots a donné 
600 000 $ par année pour deux ans. 
De quoi boucher les trous ! On 
commence à devenir impatients », 
dit le président Denis Tardif. 

« La présence de ces centres est 
compréhensible au Nouveau- 
Brunswick : il y a une volonté poli- 
tique. Ici, c'est beaucoup moins évi- 
dent », pense Marc Masson de YAs- 
sociation culturelle franco-cana- 
dienne de la Saskatchewan. Les 
23 000 francophones de cette pro- 
vince et les 65 000 de l'Alberta ont 
encore à faire : il leur manque la 
gestion scolaire. Ainsi, lorsque le 
premier ministre Robert Bourassa 
s’est présenté au printemps devant 
Don Getty de l'Alberta, celui-là 
même qui prône l'abolition de la loi 
sur les langues officielles, les fran- 
cophones ont retenu leur souffle. 
« Le premier ministre du Québec a 
encouragé M. Getty à aller de 'a- 
vant avec la gestion scolaire », it 
Mme Lemieux. « C'est un progrès, 
quand on songe qu'il avait apppuyé 
a loi 60 qui nous enlevait tous nos 
droits ». 


Un pouvoir rural 


LES FRANCOPHONES, qu'ils 
soient de l'Ouest. ou de l'Est, occu- 
pent surtout leur espace de pouvoir 
dans les zones rurales. Les franco- 
phones majoritaires de Beaver Ri- 


ver, en Alberta, ont pourtant élu la 
Réformiste Deborah Gray, son- 
geant davantage à la terre qu’à la 
mer... patrie. À Terre-Neuve, dit 
la présidente de la fédération fran- 
cophone, le pouvoir municipal n’est 
pas reconnu dans la capitale. 
« Lorsque les maires des munici- 
palités francophones font affaire 
avec le reste de la province, ils le 
font en anglais», précise Mireille 
Thomas. On attend toujours, ‘sur 
l'île atlantique, l'aménagement en 
route du petit chemin de montagne 
qui doit permettre de lier entre el- 
les l’Anse-aux-Canards, Grande- 
Terre et Cap Saint-George. Mais, 
quand on représente moins d'un 
demi pour cent de la population 
provinciale, on fait de la patience 


un mode de vie. 


Un communauté florissante 
en Ontario 


LES FRANCOPHONES d’On- 
tario constituent la plus imposante 
commmunauté française à l’exté- 
rieur du Québec, devant les 250 000 
Acadiens du Nouveau-Brunswick. 
Leurs codes du travail se ressem- 
blent. Le N.-B. a sa loi 88 sur l’éga- 
lité des deux communautés linguis- 
tiques; l'Ontario a sa loi 8 sur les 


"services en français. Ils sont 500 000 


franco-Ontariens à occuper 2200 as- 
sociations et fédérations, à écouter 
deux télévisions et deux radios 
communautaires. Trois centres de 
santé communautaires francopho- 
nes auto-gérés, trois commissions 
scolaires dont celle de Prescott 
Russell qui deviendra opération- 
nelle en septembre prochain, cons- 


Lip glass 


tituent une part du gain de cette 
communauté florissante. 

« Nous ne sommes pas saturés de 
pouvoir », dit pourtant Suzanne 
Meunier de l'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario. 
« L'an dernier, on a créé la Cham- 
bre économique de l'Ontario, ce qui 
nous permettra de sortir de la pro- 
vince et d’établir un partenariat 
avec le Québec et le Nouveau- 
Brunswick». 

. La coopération entre Acadiens et 
Franco-Ontariens relève davan- 
tage de la course à savoir qui sera 
le premier dans la francophonie ca- 
nadienne, affirme quant à lui Jean- 
Marie Nadeau. Il Se souvient des 
difficiles débats au sein de la Fé- 
dération des francophones hors 
Québec dont les Acadiens voulaient 
modifier le nom pour les reconnai- 
tre. Ce n’est que sous la menace 
d'une scission qu'ils ont obtenu gain 
de cause et qu’on parle maintenant 
de la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes du Ca- 
nada. Cet ancien secrétaire-gé- 
néral de la SNA et rédacteur en 
chef du quotidien néo-brunswickois 
L'Acadie Nouvelle prépare actuel- 
lement un essai sur le pouvoir. De 
retour d’un voyage de huit mois au 
Mexique, il prône la création d'un 
Parti nationaliste acadien, esti- 
mant que les nombreux députés et 
ministres acadiens du gouverne- 
ment de Frank McKenna ne livrent 
pas la marchandise. 

Mais il ne faudra pas compter 
sur la Société des Acadiens et AcCa- 
diennes du Nouveau-Brunswick 
pour se transformer en parti poli- 


OFFICE OF THE 


à  COMMISSIONER OF 
OFFICIAL LANGUAGES 


La Loi sur les langues officielles est une reconnaissance de 
notre histoire, de plus de quatre siècles de vie française et de 
bientôt deux siècles et demi de coexistence linguistique. 


Son objectif est d’assurer aux citoyens et citoyennes de notre 


| ‘Don Getty 


tique. Déjà, la SAANB a réussi le 
pari de réunir à l'intérieur du 
groupe Concertation les divers lob- 
bys acadiens, depuis le Conseil éco- 
nomique du N.-B. la Fédération 
des Dames d’Acadie, les agricul- 


teurs, les artistes, les enseignants, 


jusqu’aux juristes d'expression 
française. On est loin, cependant, 
d'une forme de gouvernement pa- 
rallèle acadien dont rêve Jean-Ma- 
rie Nadeau. Il se désole, en son- 
geant à l'élection dans Beauséjour 
du chef libéral Jean Chrétien et 
conserve un goût amer de l’ère 
Trudeau qui a légué aux nationalis- 
tes acadiens la « subventionite » 
dont vit la SAANB. 


« Les subventions, ça ne fait pas 


des nationalistes et des peuples 
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bien forts », dit-il Mais les subside. 
ne sont-ils pas le lot des commu- 
nautés minoritaires, à moins de 
s'affranchir de cette notion du 
nombre par trop manichéenne ? On 
peut être minoritaire dans un en- 
semble provincial, mais majori- 
taire dans la moitié de celui-ci. La 
Péninsule acadienne, au Nord-Est 
du Nouveau-Brunswick, avec ses 
deux radios privées, sa radio com- 
munautaire, son quotidien, son cen- 
tre universitaire, a parfois le goût à 
l'autonomie. Au printemps dernier, 
cependant, au terme de ce que les 
Acadiens voulaient être le Sommet 
socio-économique de la Péninsule, 
le gouvernement est venu saper les 
bulles au champagne et n’a parlé 


-que de sommet économique dont il 


se garde d'annoncer les résultats. 
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pays des communications et services dans la langue officielle 
de leur choix. U 


De France ou de pays d'Afrique, du Canada, du Québec, de 
Suisse ou de Belgique, de toutes les nations unies par la fran- 
cophonie, des informations abondantes sur la Situation inter- 
nationale. TVS. 


* Des reportages à faire battre les cœurs, pris sur-le vif aux quatre 
coins du monde. TV5. - 


Le Commissaire aux langues officielles est le protecteur du 
citoyen par rapport à ces communications et services. 


Des face-à-face avec les auteurs et leurs œuvres, sur la scène 
internationale des arts et des lettres. %  % ‘x x xl! 
TVS5. 


Il se préoccupe aussi de l'équité au sein de la fonction 


publique fédérale.  . .… [LA TÉLÉVISION 
Il | de a . Il Des superproduerions somptueuse, INTERNATIONAIE 
[| __ Le Commissaire s’intéresse particulièrement aux conditions  }] |: du spectacle. TE NS BACS VECRREE 
de vie des communautés linguistiques en-situation 7. Il ‘À tre branché sur TV5, c'est voir plus Il 
minoritaire. . | | | a | Join... - | — 
âble. 


Le monde en français en exclusivité sur le c 
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Un Québec souverain sera plus utile 


‘ . . 


aux francophones canadiens 


Bernard Landry 


Nouveau & Brunswick DS 


En tant que Ministre responsable de la 
Fraïcophonie, il me fait plaisir de -parti- 
civer à la publication de ce cahier sur la 
Francophonie. 


Le Nouveau-Brunswick, par sa re- 
connäissance de l'égalité des deux 
communautés linguistiques, est le chef de 
file dans le dossier linguistique au pays. 


Le dynamisme des communautés franco- 
à phone et acadienne constitue une carac- 

Edmoud P. Blanchard, cr.  téristique fondamentale de ce pays et le 

développement et l'épanouissement de ces communautés ne peut 

qu’enrichir la vie de tous les canadiens et canadiennes. 

En espérant que cette initiative qui réunit la francophonie ca- 

nadienne soit une réussite. 

Le ministre des Affaires intergouvernementales, 

ministre de la Justice et Procureur général 


Lt À 


ARégina, 
l'institut de 
formation 
linguistique est à 
votre service. 
Appelez-nous au 
(306)585-4177 


Institut de formation linguistique 
| Université de Régina 
Régina, Saskatchewan, S4S OA2 


EETIVAL 


Fêter l'hiver et la joie de vivre du 
. voyageur au plus grand festival de 
” POuest canadien. 


a 


Edmond P. Blanchard, cr. 


FESTIVAL! 
FRANCO 
ONTARIEN 
OTTAWA 
BRANCHÉ SUR 
LA FRANCOPHONIE! 
| 19 au 24 juin 
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* Plus de 400 spectacles 
”_ * Sculptures de neige 


* Artisanat 


* Grand bal 
* Courses de chiens : 
+ ts 

* Compétitions 
* Fort historique 
* Défié 


Du 12 - 21 février 1993 - Vieux St-Boniface - Winnipeg (Manitoba) 
[æÆ & 768 av. Taché, (Vieux St-Boniface) Winnipeg, MB . 
[salon DA) 237-7692 Telbec: PDA) ASE TE6: ; si 53) |] 
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* Concerts . 
* Programme scolaire 


* Fête en plein air 
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Michel Venne 
de notre bureau de Québec 


E QUÉBEC devenu souve- 
L rain sera plus utile aux fran- 
cophones canadiens qu’il ne 
l'est actuellement, notamment par 
son action à l’échelle internatio- 
nale. En outre, aussi bien par in- 
térêt économique et politique que 
par devoir moral, le Québec va con- 
tinuer d’aider matériellement les 
parlants français du Canada, au 
moins autant qu'aujourd'hui. 

- Pour ces raisons, les Acadiens et 
les francophones du Canada « n’ont 
rien à craindre de l'indépendance 
du Québec », affirme en entrevue le 
vice-président du Parti québécois, 
M. Bernard Landry, le chef du 
parti, M. Jacques Parizeau, ayant 
décliné l'invitation du DEVOIR. 

La doctrine péquiste au sujet des 
minorités francophones hors du 
Québec est encore en gestation et 
M. Landry admet que le PQ «n'a 
pas été exemplaire » ni comme 
gouvernement ni comme parti. Il 
promet que le programme du PQ 
sera enrichi à ce chapitre lors de 
son congrès en 1993. 

Ce chapitre s’articulera autour 
de quelques axes : 


— le Québec a une responsabilité 
historique « un peu comme la 
France vis-à-vis les francophonés 
du monde - et un intérêt envers les 
francophones et les Acadiens du 
Canada; 


— le Québec maintiendra son aide 
financière et technique aux com- 
munautés, de sorte que « leurs or- 
ganisations, après la souveraineté, 
n’aient pas moins d'argent qu’elles 
en ont présentement »; le Québec 
pourrait «remplacer au besoin le 
gouvernement du Canada par soû 
argent» ou encore créer avec Ot: 
tawa des programmes conjoints de 
soutien des minorités francophones 
canadiennes et anglophone québé- 
coise; 
— le Québec utilisera son influence 
nouvelle au sein des organisations 
internationales, comme les Nations 
unies et l'UNESCO pour « donner à 
travers sa voix internationale, au. 
besoin et souvent sur demande, une 
voix à ceux qui sont trop minoritai- 
- res ou trop dilués pour avoir accès 
directement à ces organisations »; 
— le Québec peut faire beaucoup 
pour eux par l'exemplarité du trai- 
tement qu'il réservera à sa propre 
minorité de langue anglaise : «le 
jour où nous sommes tous les deux 
membres des Nations unies, ça va 
HE. génant pour le Canada, devant 
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les comités qui s'occupent des mi- 
norités, d'offrir moins à ses fran- 
cophones que le Québec à ses an- 
glophones »; 

— le Québec adoptera une «loi du 
retour » et un ensemble de mesures 
de naturëé financière (aide à l'achat 
d’une maison par exemple) pour fa- 
cüiter l'établissement au Québec 
des francophones canadiens qui le 
désireront; la loi leur conférerait 
un statut juridique spécial; cette 
mesure est toutefois « en bas de la 
liste des priorités» du PQ qui ne 
veut pas inciter les francophones à 
venir au Québec car il « respecte 
parfaitement le fait qu’ils veuillent 
rester là où ils sont ». ° 


La « meilleure garantie » qu'ont 
les francophones et Acadiens du 
Canada du soutien indéfectible du 
Québec souverain, selon M. Lan- 
dry, c’est « l'intérêt que nous avons 
culturellement, matériellement et 
politiquement à avoir de tels amis 
à l'extérieur de nos frontières qui 
partagent notre langue et notre cul- 
ture ». 


Cet intérêt peut être « bassement 
économique », convient M. Landry, 
pour offrir des marchés au disque, 
au livre, au film québécois. Mais il 
y a plus, dit-il « Il y a cet espèce de 
jeu d'antennes avancées qui per- 
met d'émettre et de recevoir de 
l'information de l'extérieur, dans 
un courant d'échange qui est d'in- 
térêt mutuel». 

Inversement, si le Québec a be- 
soin d’eux, eux ont besoin du Qué- 
bec, rappelle le vice-président du 
PQ. « D'abord pour les aider dans 
leur survie culturelle, dans leur ap- 


Jules Deschênes 


provisionnement de leur vie cultu- 
relle, dans les échanges, dans les 
chances données à plusieurs de 
leurs artistes qui sont obligés à 
toute fin pratique de venir au Qué- 
bec des fois comme tremplin mon- 
dial parce que leur collectivité 
n'est pas toujours assez vaste ». 


M. Landry convient que les sou- 
verainistes n’ont pas toujours eu un 
comportement exemplaire envers 
les francophones et les Acadiens. I] 


rappelle comment l’ex-premier mi- 


nistre René Lévesque les avait. 


qualifiés de « dead ducks », dans les 
années 1970, et plus récemment l'é- 
crivain Yves Beauchemin, de « ca- 
davres chauds ». ‘ 


« C'était malhabile et injuste. 
Quand on est sympathique à une 
communauté, on emploie des mots 
de vie et non des mots de mort. 


‘ Tout en reconnaissant le péril d’as- 


sirnilation — les chiffres récents 
m'ont bouleversé, dit-il —, j'aime 
mieux dire : tant qu'il y a de la vie, 
il y a de l'espoir, et tant que ces 
gens-là voudront et pourront con- 
server leur langue et leur Culture, 
ils pourront compter sur nous. C’est 
un devoir moral pour le Québec ». 


M. Landry, enfin, rejette l’idée 
proposée récemment par l'ex juge 
en chef de la Cour supérieure Jules 
Deschênes de signer avec le Ca- 
nada un traité de réciprocité pour 
assurer la protection de la minorité 
anglohone dans un Québec souve- 
rain en retour d’une protection 
équivalente pour les francophones 
du reste du Canada. 


« Les droits des anglophones au 
Québec ne sont pas relatifs ils sont 
absolus, affirme M. Landry. Dès 
qu'on entre dans la réciprocité, ça 
veut dire que si l’autre fait le mal, 
je suis autorisé à faire le mal. Un 
anglophone de Montréal, Québécois 
comme vous et moi, en quoi ai-je le 
droit de mettre ses droits en ba- 
lance avec la façon dont l'Alberta 
traite ses minorités francophones. 
On ne veut pas qu'aucun des deux 
groupes ne se sente l’otage aux fins 
de donner des droits à l’autre». 


Association canadienne-française 


de l'Ontario 


ON EST 500 000 ET ON EN A MARRE! 


| UN PAYS SE DESSINE... SANS NOUS! 


AU QUÉBEC DE S’EN SOUVENIR. 
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Comme des Juifs 
à l'égard d'Israël 


Michel Venne 
de notre bureau de Québec 


nada qui sont contre l’indé- 

pendance du Québec « sont 
d’une certaine manière dans la po- 
sition de Juifs qui sont contre l'État 
d'Israël», affirme en entrevue au 
DEVOIR le vice-président du Parti 
québécois, M. Bernard Landry. 

L'ancien ministre admet que 
«toutes les analogies clochent ». 
Mais, dit-il, «que vous l'utilisiez ne 
me dérange pas parce qu'il y a une 
sensibilisation à faire ». 

« Un Juif de Montréal, dit-il est 
Montréalais et Québécois comme 
vous et moi. Mais il est ravi que le 
peuple auquel ü se rattache histo- 
riquement ait un État souverain à 
lui. Et c’est ce qu'on souhaiterait 
que les francophones hors Québec 
fassent. Et que plusieurs d'entre 
eux font.» 


L ES FRANCOPHONES du Ca- 


« Normalement, les Juifs dans le. 


monde soutiennent l’État d'Israël, 
allègue M. Landry. Or, un certain 
nombre d’entre eux (les francopho- 
nes hors Québec) sont contre l'in- 
dépendance du Québec. J’ai le plus 
grand respect pour eux et je les 
comprends totalement. Mais plu- 
sieurs d’entre eux voient le Canada 


‘à la manière de Pierre Trudeau 
. parce que c'était la manière qui, 


sur le plan formel, les avantageait 
le plus. » 

Cette analogie avec la diaspora 
juive, M. Landry n’est pas le seul à 
la véhiculer par les temps qui cou- 
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rent au sein du mouvement Souve- 
rainiste. Dans une autre entrevue à 
ma collègue Jocelyne Richer, le 
président du Mouvement national 
des Québécois, M. Sylvain Simard, 
reprend lui aussi la comparaison, 
avec les nuances qui s'imposent, re- 
connaissant que les francophones 
hors Québec « ne sont pas des Qué- 
bécois déplacés ». 

M. Simard soutient que plus le 
Québec sera fort, plus les franco- 
phones du Canada sont susceptibles 
de faire des gains. De la même fa- 
çon que « depuis 1948, il faut consta- 
ter que la création de l'État d’Is- 
raël a permis à la diaspora juive 
d'éviter les pogroms et les persé- 
cutions », dit-il 

Le vice-président péquiste con- 
vient que les francophones du Ca- 
nada ne forment pas au Sens pro- 
pre une diaspora québécoise 
comme on parle de diaspora juive, 
puisque beaucoup d’entre eux n’ont 
jamais vécu au Québec. Cette ré- 
serve s'applique en particulier aux 
Acadiens qui « forment un peuple, 
une nation, de la même manière 
que le Québec ». 

Dans le cas des Acadiens, il fau- 
drait au contraire, reconnaît-il, par- 
ler de diaspora acadienne vivant au 
Québec. Lui-même, d’ailleurs, est 
issu d’une famille d’origine aca- 
dienne, déportée en Louisiane, re- 
venue à pied pour s'arrêter près de 
L'Assomption non loin de Montréal, 
où elle a fondé, avec d’autres Aca- 
diens, un village qui s'appelle Saint- 
Jacques de Montcalm, où Bernard 
Landry est né. 
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La gestion des écoles de la minorité, 
l’histoire de David et Goliath 


DE 


Do der orme Ou es 7 en 


La gestion des écoles signifie un contrôle politique” par les parents et etse 
fait concrètement par l'élection de commissaires. 


Les francophones du Manitoba 
saluent leurs homologues à travers 
le pays. 


Puissions-nous consolider nos liens 


et nous ouvrir à plus d'échanges 


_dfin d’assurer aux générations 


futures un avenir francophone 
prospère et prometteur. 


La Société franco-manitobaine, de 
concert avec l’ensemble de la 
collectivité franco-manitobaine et 
les organismes franco-manitobains, 
protège les intérêts de la franco- 
phonie, facilite l'épanouissement de 
la vie française et fait la promotion 
du français au Manitoba. 
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logue Edifier l'avenir 
qui sera disponible 
à la fin de juin 1992. 


Ce volume comprend 
102 planches en 


couleurs, 48 illustra- 
tions complémentaires 
et 27 photographies en 
noir et blanc. ° 


Édifier l'avenir est le 
volume V de la série Les 


miers explorateurs jusqu'e 


gdu Ci Canade 


es Archives nationales du 


| Canada sont fières d'annon- 


cer la publication du cata- 


documents de notre histoire. 
Cerre magnifique collection pré- 
sente un aperçu de l'histoire du 
Canada depuis le temps des pre- 
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: 9 Canada 
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Acadie 
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[Caraquet N.-B. Bohnes vacances à 


fous et à toutes! 


Édifier l'avenir 


Le Canada de 1849 à 1873 


Pour en obtenir copie 
veuillez écrire au : 


Groupe Communication 
Canada - Édition . 
A  Approvisionnements 
ras et Services Canada 

!. Ottawa, KIA 059 


[TPS et frais d'expé- 
dition en sus} 
Egalement dispo- 

nible par l'entre- 
mise des librairies 
commerciales 
associées au 
GCCE ou de 
votre librairie. 
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Jean-Pierre Dubé 


E QUÉBEC à Saint-Boni- 

face, de Moncton à Plamon- 

don, un même besoin de con- 
tinuité historique en sol d’Amé- 
rique pousse à l'affirmation chez 
les francophones. Alors que le Qué- 
bec cherche à établir une forme de 
souveraineté et que les Acadiens 
s'installent dans légalité politique, 
les communautés des autres pro- 
vinces sortent des églises et du 
foyer pour planter leur drapeau 
dans le seul lieu qui leur garantit 
une survie : l’école française. Car 
la gestion de l’école française per- 
met d'envisager un bilinguisme ad- 
ditif, là où il n'est pas trop tard, 
dans un pays où l'hostilité face à la 
langue française est solidement en- 
racinée. 

Six provinces continuent à violer 
impunément l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés, même si la Cour suprême a 
reconnu aux minorités linguisti- 
ques le droit à la gestion de leurs 
écoles dans l'arrêt Mahé de 1990. 
Maïs cela pourrait changer rapi- 
dement. « Dans un mois ou deux, 
souligne le président de la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones (CNPF), Raymond Poirier, 
toutes les provinces pourraient 
tomber en ligne. On n’est pas loin, 
on est à une déclaration près du 
premier ministre». ” 

La Nouvelle-Écosse a pris les de- 
vants en présentant, le 29 mai, des 
modifications à la loi scolaire afin 
de la rendre conforme à l’article 23. 
Le ministre de l'Éducation, Guy Le 
Blanc, a présenté trois amende- 
ments pour garantir l'accès à lé- 
cole acadienne, gérée sous l’auto- 
rité d’un comité d'école de la mi- 
norité. 

Essentiellement, la gestion des 
écoles signifie un contrôle politique 
par les parents, et se fait concrè- 
tement par l'élection de commis- 
saires où de conseillers scolaires 
par les citoyens titulaires des droits 
de l’article 23, ceux dont la pre- 
mière langue apprise et encore 
comprise est celle de la minorité 
linguistique, ou qui ont déjà reçu 
une instruction dans cette langue 
première. 

La CNPF s'attend à ce que la dé- 
cision de la Nouvelle-Écosse dé- 
cienche leffet domino. Selon Ray- 
mond Poirier, «les gouvernements 
provinciaux ne contestent plus 
qu'ils agissent hors la loi. C’est gé- 
nant et indéfendable pour un gou- 
vernement de vouloir une nouvelle 
constitution sans avoir respecté 
celle qui est en vigueur. C’est un 
élément de pression ». 

L’optimisme des parents repose : 
aussi sur le fait que des négocia- 
tions sont en cours, entre le secré- 
tariat d’État et les cinq provinces à 
l’ouest du Quéhec, en vue d’un fi- 
nancement généreux de la gestion 
scolaire. En réponse à une question 
du député Jean-Robert Gauthier 
(Ottawa-Vanier) le 4 mai en Cham- 


‘ bre, sur le rôle du fédéral face à 


l'enseignement dans la langue de la 
minorité, le secrétaire d'État Ro- 
bert de Cotret a déclaré : « Nous 
tentons de signer avec chacune de 
ces provinces des ententes bilaté- 
rales pour nous attaquer justement 
à la question que le député d’en 
face a soulevée ». En d'autres mots, 
Ottawa ne veut pas que l'argent 
soit un irritant. : 

. Car les provinces ont les talons. 
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ans. À la suite de l'adoption de la 
Charte, qui accorde le droit d'accès 
à l'enseignement dans des établis- 
sements de la minorité financés 
par l’État, là où le nombre le justi- 
fie, les gouvernements ont vécu 
dans des conditions économiques 
de plus en plus difficiles qui ont fait 
émerger une résistance farouche 
aux nouveaux droits. L'éducation 
française, comme le bilinguisme 
institutionnel, est devenue un irri- 
tant majeur, surtout dans les pro- 
vinces de l'Ouest. 

Pourtant, dans les années 70, des 
écoles françaises ont pu être fon- 
dées, un peu partout au pays, dans 
la foulée de la Loi sur les langues 
officielles et l'euphorie de la pros- 
périté économique générale. Pen- 
dant que Joey Smallwood se disait 
en faveur d'une Terre-Neuve bilin- 
gue, le Manitoba et le Nouveau- 
Brunswick élisaient un premier mi- 
nistre très favorable au bilin- 


guisme. 

Au Manitoba d'Edward 
Schreyer, la Loi 113 de 1971 a enfin 
permis l'enseignement en français, 
levant une interdiction de 80 ans, et 
la première école française, Taché 
à Saint-Boniface, était créée en 
1974. Au Nouveau-Brunswick de Ri- 
chard Hatfield, la dualité était éta- 
blie au sein du ministère de l'Édu- 
cation et la double carte électorale 
(une pour les anglophones et une 
autre pour les Acadiens) était mise 
en oeuvre à partir de 1973. 

«La Loi a légitimé les revendi- 
cations des francophones partout, 
explique le président de la CNPF. 
Dans les provinces où il n’y avait 
pas de droits historiques, ça a légi- 
timé la demande. Avec l’euphorie 
est venu le « cash», comme le Pro- 
gramme des langues officielles 
dans l’enseignement (1970), qui sou- 
tient l'enseignement dans la langue 
de la rainorité dans les provinces, 
Québec inclus. 

« On a aussi obtenu les moyens 
pour faire de l'animation dans les 
communautés, et on s'est aperçu 
que les écoles anglicisaient les jeu- 
nes ». En effet, mises à part la 
clientèle des écoles françaises du 
Nouveau-Brunswick, du Manitoba 
et de l’Ontario, la vaste majorité 
des francophones étaient encore en 
1982 dans des écoles anglaises, bi- 
lingues et — o fléau ! — d'immer- 
sion. lis y sont d'ailleurs encore 
nombreux de nos jours. 

Car le bilinguisme fédéral a gé- 

-néré un véritable raz-de-marée de 
francophilie. S’il fallait se battre 
pendant sept ou huit ans pour créer 
une école française, il était par con- 
tre possible, pour les anglophones, 
d'établir des écoles d'immersion à 
la volée. (Au Manitoba, par exem- 
ple, environ 5000 sont inscrits à l’é- 
cole française et 20 000 en immer- 
sion en 1992). La majorité anglo- 
phone se les donnait. Et même les 
francophones s'y inscrivaient. Dans 
les communautés isolées, l'école 
d'immersion s’est présentée 
comme la solution. Hélas, elle n’a 

offert qu'une langue dénuée de ses 
expressions culturelles et demeure 
le reflet de l'identité de la majorité 
anglophone. L'immersion engen- 
dre, pour les francophones, un bilin- 
guisme soustractif, assimilateur. 

Devant l'accès limité aux pro- 

.grammes de français, langue pre- 
mière, devant un enseignement de 
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Ed Schreyer 


qualité douteuse et une allocation 
de ressources continuellement re- 
mise en question par les élus de la 
majorité, les francophones des pro- 
vinces se sont tournés peu à peu 
vers la gestion de leurs écoles 


qu'en 1982, le Parlement canadien 
enchâssait le droit à des établis- 
sements de la minorité et, ne pou- 
vant s'ingérer dans les affaires des 
provinces, accordait des crédits 
supplémentaires au Programme de 
contestation judiciaire (PCJ) pour 
assurer les parents de faire valoir 
l'article 23 devant les tribunaux. Le 
David biblique apparaissait avec sa 
fronde, Ottawa se contentant de 
fournir les pierres à partir des es- 
trades. La bataille juridique s’est 
engagée. 

« Depuis 1982, les choses ont 
avancé vraiment rapidement, sou- 
ligne Raymond Potier. L'article 23 
a changé toute la revendication. 
C'était à notre tour de prendre l'of- 
fensive, et on a eu des porte-flam- 
beau dans presque toutes les pro- 
vinces. Le juridique nous a permis 
d'avancer au niveau politique ». 

On a donc assisté, grâce au PCJ, 
à la naissance de cas tels Mar- 
chand, Mercure, Hardy, Lavoie, 
Marleau et, le plus connu, le cas 
Mahé. Jean-Claude Mahé et Angé- 
line Martel d'Edmonton sont les 
instigateurs d'une cause qui les a 
conduit en Cour suprême en juin 
1989, après des demi-succès en 
Cour du banc de la Reine (1985) et 


en Cour d'appel (1987). Un troi- 
sième membre du groupe de pa- 
rents, Paul Dubé, se souvient de 
l'opposition au projet de gestion en 
Alberta en 1982, où l’establishment 
francophone avait contracté la fiè- 
vre de l'immersion. 

« Les francophones de l'Alberta 
se disaient : notre langue est enfin 
valorisée avec limmersion ! Ils ne 
voulaient pas demander d'école 
française à cause du « Backlash ». 


‘Quand on 4 approché l'Association 


canadienne-française de l’Alberta 
(ACFA) en 1982, on nous a dit : si 
vous voulez une école française, oc- 
cupez-vous en. L'ACFA ne nous a 
pas appuyés au niveau de la gestion 
lors des deux premiers procès ». 

Même en Cour suprême, l’'ACFA 
n’a donné à la gestion qu'un appui 
mitigé, après quoi elle a accusé le 
gouvernement du Québec de s'être 
prononcé contre les minorités fran- 
cophones. Le Québec, comme on 
sait, n’est pas partie prenante de la 
Charte et s’est en effet présenté en 
Cour comme intervenant pour rap- 
peler l'autonomie des provinces en 
matière d'éducation, ne souhaitant 
pas faire les frais d'une ingérence 
du fédéral. Et en faisant valoir 
l'ampleur des moyens dont profite 
sa minorité anglophone en matière 
d'éducation. 

Si l'unité parmi les chefs de file a 
été difficile au cours des ans, la si- 
tuation dans les tranchées n'est pas 
moins douloureuse. Il y a bien sûr 
des francophones qui choisissent 
Yécole catholique anglaise puisque 
la langue d'enseignement n'est pas 
un obstacle à la vie éternelle. Mais 
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ü y a surtout, dans le contexie de 
taux d’assimilation élevés comme 
dans l'Ouest, des francophones pro- 
fondément acculturés qui font la 
vie dure à ceux qui souhaitent s’é- 
panouir en français. 

Par exemple, auü Manitoba, les 
meilleurs alliés de l'administration 
récalcitrante sont des francopho- 
nes. Goliath est un monstre à deux 
langues. Le président de la Com- 
mission scolaire de la Montagne, 
Roland Rey, a nié catégoriquement 
le fait de l'assimilation dans sa ré- 
gion de Saint-Claude, alors qu'en 
réalité, l'absence d’une école fran- 
çaise y fait bondir les taux. Dans la 
Division scolaire de la rivière 
Rouge, la seule qui regroupe une 
majorité d’électeurs francophones, 
on a refusé de désigner une seule 
école française, les parents préfé- 
rant, au nom de la paix sociale, les 
programmes de français partiel et 
le partage des locaux avec l'im- 
mersion. 

Maïs comme dans les autres pro- 


vinces, cette réalité n'empêche pas 


des progrès réels. Nombreux sont 
les parents qui ont compris qu’on 
ne peut pas bâtir un avenir dyna- 
mique avec une langue seconde. 

« De 1982 à 1990, conclut Ray- 
mond Poirier, on s’est bien plus as- 
tinés sur ce que ça voulait dire, la 
gestion. On en a perdu du temps. 
Mais l’article 33 a pris de la valeur 
depuis que la Cour suprême l’a in- 
terprété en noire faveur. Ce ne 
sera pas long qu’on va l'avoir la 
gestion d’un bout à l’autre du 
pays ». La justice veut que David 
l'emporte enfin. 


Contre vents 
et marées 


comme l'ultime solution. C’est ainsi 
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Un rappel des luttes des franco- 
phones de Terre-Neuve et du La- 
brador, qui ont survécu à l'assi- 
milation contre vents et marées, 
mais aussi un regard optimist 
vers l'avenir. 
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ration des communautés 

francophones et acadienne ne 
sait pas pourquoi le gouvernement 
fédéral hésite tant à faire la pro- 
motion active du bilinguisme au 
pays. Mais il « présume » que la - 
montée des partis Confederation of 
Regions au Nouveau-Brunswick et 
Reform Party dans l'Ouest n'est 
pas étrangère à cet attentisme. De 
toute façon, dit M. Raymond Bis- 
son, « ce sont les gens qui sont con- 
tre le bilinguisme qui sont les plus 
vocaux et qui s'expriment davan- 
tage. Mais je pense qu'ils forment 
la minorité ». 


Les sondages, rappelle-t-il, indi- 
quent que « la grande majorité » 
des Canadiens appuient le bilin- 
guisme au pays. Évidemment il 
croit, comme le Commissaire aux 
langues officielles, que le gouver- 
nement fédéral devrait davantage . 
informer les Canadiens sur sa poli- 


tique linguistique. 


Cet hiver, le gouvernement fé- 
déral a donné ses premiers Coups 
‘de sabre dans le budget alloué aux 
minorités linguistiques. L’abolition 
du Programme de contestationju- 
diciaire, et le non renouvellement 
pour cinq autres années du pro- 
gramme de financement des radios 
communautaires, sont des déci- 
sions qui ont été mal accueillies 
dans les communautés francopho- 
nes. 


L E PRÉSIDENT de la Fédé- 


Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador 


La Fédération des francophones de Terre-Neuve et du 

Labrador (FFTNL) a été fondée le 17 novembre 1973 

avec les objectifs suivants: 

— conserver, promouvoir et développer le fait français à 
Terre-Neuve et au Labrador; 

— assurer le bien-être des communautés francophones 
situées sur le territoire qu’elle dessert; 

— agir comme porte-parole officiel des francophones de 
cette province auprès des organismes et instances 
gouvernementales provinciaux et nationaux. 


Deux bureaux pour mieux vous servir: 


Compte tenu des compressions 
budgétaires, le Commissaire aux 
langues officielles, Victor Gold- 
bloom, qualifiait dans son « d'évé- 
nement majeur » le simple fait que 
le gouvernement fédéral ait main- 
tenu le niveau de financement aux 
communautés « à des niveaux sen- 
siblement similaires» à ceux des 
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décision annoncée dans le dernier 
budget fédéral d’abolir le Pro- 
gramme de contestation judiciaire. 


Car, c’est en utilisant les fonds 
alloués par ce programme que les 
francophones d'Edmonton ont pu 
défendre avec succès devant la 
Cour suprême le droit des parents 
de gérer et de contrôler leurs éco- 
les, tel que reconnu dans l’article 23 
de la Charte canadienne des droits 
et libertés. Résultat : les provinces 
recalcitrantes n’ont maintenänt 
plus le choix que d'amender leur loi 
Scolaire pour se conformer au ju- 
gement de la Cour suprême dans 
l'affaire Mahé, qui date du mois de 
mars 1990. 


Maïs maintenant, les francopho- 
nes doivent y penser à deux fois 
avant de se lancer dans des pour- 
suites judiciaires contre des gou- : 
vernements qui ne respectent pas 
leurs droits en vertu de la Charte. 
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5 Des  : 
Maritimers ? 


ils des « Maritimers » ? Cer- 

tes pas sans lutte, promet la 
Société des Acadiens et Acadiennes 
du N.-B. qui s'oppose au projet d'in- 
tégration économique des provin- 
ces Maritimes à l’union politique 
inéluctable par la suite. 

L'union économique des provin- 
ces Maritimes est ressortie des ta- 
blettes poussiéreuses des années 
1960 où l’avait relégué le premier 
ministre néo-brunswickois d'alors, 
Louis J. Robichaud. Cet Acadien 
inspiré de Kennedy et promu aux 
plus hautes sphères de l'appareil 
politique du N.-B. avait lu dans le 


L ES ACADIENS deviendront- 


rapport Deutsch que l'intégration 


économique conduit à l'intégration 
politique et qu’à cela, il ne pouvait 
se résoudre: Or, voilà que son héri- 
tier politique, le premier ministre 
Frank McKenna, se fait l’ardent dé- 
fenseur de cette intégration, assu- 
rant qu’elle ne sera qu'économique. 

« Nous sommes actuellement 
33% de la population du N.-B. et 
nous ne serions que 12% de la po- 
pulation des Maritimes », dit le pré- 
sident de la SAANB, Réal Gervais. 
« Perdre notre poids démographi- 


que, c’est amenuiser notre poids 


politique », ajoute-t-il Les Acadiens 
réclament l’enchâssement dans la 
constitution de la loi 88 qui garantit 
l'égalité des deux communautés 
linguistiques. Sans cet enchâsse- 
ment, il n’y a pas d'intégration pos- 
sible, estime-t-on. 

Le Mouvement coopératif aCa- 
dien, riche de son milliard $, a dé- 
sapprouvé l'empressement du gou- 
. vernement McKenna à agir dans 
ce dossier. On nous consulte une 
fois le dossier monté, déplorait le 
président du MCA dans un mé- 
moire sur la question présenté au 
premier ministre. « Toute modifi- 
cation aux institutions pülitiques, 
liée’ou non à l'intégration écono- 
mique, doit s'assurer du maintien 
de notre représentativité », ajoutait 
le MCA. 

Mais le projet d'intégration n’a 
pas que des opposants. Certains 
vont même plus loin que le premier 
ministre McKenna. Ainsi, le député 
fédéral d'Acadie-Bathurst et an- 
cien chef du parti libéral du N.-B. 
Douglas Young, qui fait de l'union 
politique des Maritimes en une 
seule province sa croisade mo- 
derne.. Le président de la Société 
nationale des Acadiens, Roger 


Saskatoon: 653-7444 


CR 


ASSOCIATION PROVINCIALE 
DES PARENTS FRANSASKOIS 


203 - 440, 2e ave. nord, Saskatoon (Saskatchewan) SIK 203 ° 
ax: 


La gestion des écoles françaises par les Fransaskois 
ON LA VEUT!!! 


-_ Si l'école française n’est pas une fin en soi, elle est certainement un 
instrument indispensable pour l'épanouissement de la communauté 
fransaskoise. Sa gestion, par les parents, est un acquis constitutionnel. 


: Nous avons bien hâte d'être traités comme des Canadiens et des 
Canadiennes à part entière! L'unité canadienne en dépend. 


Ouellet, voit quant à lui dans l'adop- 
tion par les législatures d’une loi- 
cadre sur la dispense des services 
en français un adoucissant. 

Les Acadiens de Nouvelle- 
Écosse et de l’Île-du-Prince- 
Édouard sont davantage favora- 
bles au projet d'union que leurs voi- 
sins du N.-B. L’ajout de 250 000 Aca- 
diens du N.-B. avec leur pouvoir et 
leurs gains ne peut que profiter, 


croit-on, aux 50 000 Acadiens de la | 


N.-E. et aux 6000 de Y'L.P.-É. Or, dit 
la SAANB, les Acadiens du N.-B. 
serviront mieux les intérêts de 
leurs voisins en étant forts chez- 
eux, discours qui n’est pas sans Tap- 
peler celui des Souverainistes qué- 
bécois à l'égard de l'Acadie. 


‘ 


Fax: 664-6447 


Gérard LeBlanc 
Président - 
Association provinciale 

- des parents fransaskois : . 


La gesti on 
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d’un bout à l’autre du pays 


provinces permettant de 

faire état .des progrès politi- 
ques et juridiques en matière d’en- 
seignement dans la langue de la mi- 
norité officielle. | 


V OICI un survol rapide des 


Colombie Britannique 

LE GOUVERNEMENT a fait pro- 
duire une étude et s’est engagé à 
présenter un projet de loi assurant 
la gestion scolaire. Seulement 2,4% 
des 14 815 enfants admissibles (de 6 
à 17 ans) selon l’article 3 sont ins- 
crits dans les écoles françaises ho- 
mogènes (1). : . - 


Alberta 


LA PROVINCE s’est engagée à 
présenter un projet de loi dans les 
plus brefs délais sur la gestion. En- 
viron 10 9/ des 21 093 enfants admis- 
sibles fréquentent des écoles fran- 
çaises homogènes. _ 


Saskatchewan 
Un projet de loi serait sur le point 


d'être présenté, mais l'engagement . 


du gouvernement à légiférer en 
matière de gestion est lié au finan- 
cement d'Ottawa. 1,6% des 10 722 


enfants admissibles sont inscrits 


dans une école homogène. 


Manitoba 


LA PROVINCE a présenté un plan 
de gestion partagée entre une éven- 
tuelle division homogène et les di- 
visions anglophones existantes, un 
projet jugé inconstitutionneL 18,2 % 
des 17754 élèves admissibles sont 
inscrits à l'école française. 


Ontario 


LA GESTION scolaire a été accor- 
dée dans trois régions jusqu’à pré- 
sent : Ottawa-Carlton, Toronto et 
Prescott-Russell. Un rapport du 
gouvernement préconise la créa- 


tion d’une douzaine de conseils sco- 
laires de la minorité. 109,9 % des 
enfants admissibles sont inscrits 
dans des établissements de la mi- 
norité. 


Nouveau-Brunswick: 


LA GESTION a été accordée aux 
francophones dans les années 70 et 
les 46 086 élèves inscrits représen- 
tent 80,4% des effectifs possibles. 


Île-du-Prince-Édouard 
LA GESTION complète a été con- 
sentie en 1990, avec la désignation 
d’un conseil scolaire chargé de l’é- 
ducation française sur l’ensemble 
du territoire. 229 de la clientèle 
admissible de 2280 est inscrite. 


Nouvelle-Écosse 
LA PROVINCE a présenté des 


#4 


À CHAIRE.POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA 
ECHERCHE.SUR LA CULTURE D'EXPRESSION 
‘FRANÇAISE EN AMÉRIQUE DU NORD 


instrumerit-au' service de la communauté savant 
dgée dans la recherche sur la culture d'expression 
: :#.française en Amérique du nord. Fa cie 

Joseph Melançon, titulaire 


"Faculté deslettres, Université Laval, Québec, G1K 7P4 
Tél. : (418) 656-5170 — Fax : (418) 656-2019 - 


amendements permettant à la mi- 
norité de gérer les écoles. La ges- 
tion scolaire est déjà en vigueur au 
Centre scolaire et communautaire 
du Grand-Havre à Dartmouth. Les 
effectifs des écoles homogènes re- 
présentent 18,6 % des 10 516 enfants 
admissibles. 


Terre-Neuve 


UN COMITÉ ministériel doit faire 
sous peu une recommandation face 
à la gestion scolaire. 162 élèves sur 
un pôtentiel de 1117 sont inscrits 
aux programmes de français. 


1 — Les données sont tirées de l'étude 
d’Angéline Martel, les Droits scolaires 
des minorités de langue officielle au Ca- 
nada : de l'instruction à la gestion, pu- 
bliée en 1991 par le Commissariat aux 
langues officielles. Les chiffres sont 
toutefois de 1989. 


FONDATION LANGELIER 


Maison Ludger-Duvernay 


SSJB 


Tél: (514) 843-8851 


82, rue Sherbrooke Ouest, Montréal H2X 1X3 


Créée par la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, la Fonda- 
tion Langelier a pour but d’apporter une aide efficace à toute as- 
sociation ou groupe francophone. hors-Québec, favorisant le 
progrès ét l'avancement de la culture et de la langue française. 


Nous sommes heureux de présenter nos salutations à toutes les 
personnes qui s’en occupent. 


Paul-Émile Robert, 
|: -_. président : 
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Outiller les ; jeunes pour qu'ils prennent ur place 


La Fédération des jeunes Canadiens français vient en aide aux 1 4-30 ans 


Jacques Des Becquets 


AUL LAPIERRE, directeur 
P général des la Fédération des 

jeunes Canadiens français l’a- 
voue volontiers. L'organisme qu'il 
dirige, évolue plus souvent qu’au- 
trement dans l'ombre. Mais ce rôle 
dans l'ombre des actions ou pro- 
grammes qui viennent en aide aux 
jeunes de 14 à 30 ans, il s’y est fait, 
considérant qu'il porte fruit. 


Rôle 


FONDÉE en 1974, la Fédération 
a pourtant joué un rôle de premier 
plan comme représentante d’asso- 
ciations-jeunesse auprès d'instan-" 
ces gouvernementales fédérales tel 
le Secrétariat d'État. « À l’époque, 
résumait Lapierre en entrevue té- 
léphonique, la Fédération représen- 
tait les jeunes dans divers dossiers. 
I] y avait aussi des rassemble- 
ments communautaires.» Au fil 
des ans, l'organisme a évolué pour 
jouer un rôle encore plus politique. 

Aujourd’hui, neuf associations- 
jeunesse (par exemple, la Fédéra- 
tion des élèves du secondaire 
franco-ontarien, FESFO ou encore 
Direction Jeunesse) en sont mem- 
bres : d'autres organismes sont 
plutôt membres associés. Ce sont 
elles pour qui la Fédération effec- 
tue du lobbying à Ottawa. La clien- 
tèle de ces regroupements, précise 
Lapierre, va de 14 ans à une tren- 
taine d’années. Les 18 à 25 ans com- 
posent cependant la plus forte pro- 
portion des associations. 

Les secteurs d'intervention de la 
Fédération sont variés. L'un des su-. 
jets de l'heure par exemple est 
l'implantation de .collèges franco- 
phones en Ontaïio, après la Cité 
collégiale à Ottawa. y a quelque 


Le rôle de la Fédération des jeunes Canadiens, bien qu’il évolue dans les 
coulisses, est de créer des programmes destinés aux jeunes de 14 à 39 ans. 


57% des Québécois pensent 
que les gouvernements 
n’écoutent pas assez les 
revendications des 
communautés francophones au 
Canada*. En Saskatchewan, 
100% des Fransaskois sont du 
même avis. 


En 1992 les Fransaskoïis demandent: 


e une dualité linguistique reconnue et appliquée 
partout au pays ; 


En français, POntario a ce qu'il faut! 


La Loi sur les services en français du gouvernement de 


l "Ontario, c’est ton droit d'entrée à des services dans ta 


e que les gouvernements favorisent 
l'épanouissement et le développement, 
linguistiques et culturels, des communautés de 
langue officielle en situation minoritaire ; 


langue. Profites-en! Ton choix est maintenant un droit. 


@Ontari 
Un message de l'Office des affaires francophones 


(416) 325-4949 + 1-800-268-7507 


e la gestion de leurs écoles. 
* Sondage SOM mai 1992 


ASSOCLATION 
CLAIUR£LLLE 
Le porte- parole Ô O0 
| SASKAICHENUN du fait français 


2132 rue Broad e Régina e Saskatchewan en Saskatchewan ans 
SAP 1Y5 » Tél: 306-569-1912 D: - 1002 


MEN PRISE ER 


voi may obtain formation on the suectofis adby contacting the Office of Francophone Mais Fe 


ET ne, ee pe 


temps, la Fédération des jeunes 
Canadiens français a procédé à plu- 
sieurs démarches qui ont facilité la 
création d’un réseau de radios com- 
münautaires, et maintenant, expli- 
que le directeur général, ces nou- 
veaux regroupements de coopéra- 
tives volent de leurs propres ailes 
avec l'appui de leur communauté 
respective. La’station de radio 


CFRH Radio-Huronie (à Penetan- 


guishene, en Ontario) et sa légion 
de bénévoles sont ainsi devenus 
réalité. Depuis trois ans, la Fédé- 
ration procède à des consultations 
partout au pays avec Vision d'ave- 
nir; ü s’agit d’une vaste enquête qui 
porte sur l'assimilation des jeunes 
et des solutions que lon peut y ap- 
porter. Le coût de cette étude est 
d'un milion $. : 

« Notre mandat consiste à outil- 
ler les jeunes pour qu’ils prennent 
la place qui leur revient. Ds effec- 
tuent des stages, des projets con- 
crets, ils travaillent à la radio. No- 
tre mission, c’est de les exposer à 
des expériences langagières et cul- 
turelles », dit Lapierre, conscient 
que, pour que les jeunes se dévelop- 
pent, il faut les mettre en présence 
de moyens et d'outils qui leur per- 
mettront de s'exprimer. 


Quatre volets 
indissociables 


AUX YEUX de la Fédération des 
jeunes Canadiens français, quatre 
volets ne peuvent être considérés 
séparément si l’on souhaite l’épa- 
nouissement des jeunes par rap- 
port au monde environnant. Il faut 
pouvoir réunir l'éducation, les pos- 
sibilités d’entrepreneurship, les 
communications (tel la radio men- 


EL 


ra 

Ge Le 
PE, | + 
Un bavard se tait... 
pour écrire . 
anecdotes autobiogra- 
phiques d'Henri Ber- 
geron, 2e tirage 1989, 
14 x 21,5 cm, 208 p. 
ISBN 0-920640-73-7, 
19,95$ 


Humour et chaleur, en 
un mot, la communi- 
cation à son plus que 
parfait. ‘“… un livre 
charmant, bien fait 
pour comprendre les 
véritables enjeux de la 
carrière ‘d'Henri. Ber- 
geron, ce remarquable 
communicateur..."" :.. 
Alice Parizeau, Le De-. 
voir, septembre 1989. 


poésie 


29,95$ 


SZ LES ÉDITIONS DU BLÉ 


340, boul. Provencher, suite 3 
Saint-Boniface MB R2H 067 (204) 237-8200 


Anthologie de la 


franco-manitobaine, 

de J.R. Léveillé, 1990, 
14 x 21,5 cm, 592 p. 
photos, bibliogra- 
phies, appendices, 
ISBN 0-920640-69-9, 


Anthologie qui re- 
groupe 35 poètes, 
plus de 200 poèmes, 
des essais critiques, 
une introduction de 
111 pages. instrument 
de travail indispensa- 
ble aux bibliothécai- 
res, aux chercheurs, 
aux enseignants, aux, 
poètes, aux amateurs, 
ee. de poésie, à tous les 
| .  francophiles, aux his- 
" toriens.. "©," -.. 
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tionnée précédemment) et les loi- 
sirs. 

Ce quatrième volet ne peut être 
traité à la légère. Paul Lapierre ex- 
plique : « Le jeune doit bien sûr 
passer par l’éducation, des possibi- 
lités d’entrepreneurship et de com- 
munication, mais il doit pouvoir 
aussi s'amuser en français. À quoi 
cela sert-il d'offrir les trois com- 
posantes précédentes s’il ne peut se 
divertir dans sa langue mater- 
nelle ? La culture et les activités 
sociales c’est très important parce 


.que tu les trouve partout; et nous 


voulons que le jeune évolue en fran- 
çais dans sa communauté. Il faut 


THOLOGIE. 
E LA PDE S0 


La 


Histoire de 
Saint-Boniface, 

tome 1, “À l’ombre 
des cathédrales”, des 
origines de la colonie 
jusqu'en 1870, 1991, 
14 x 21,5 cm, (4)-xii- 
336 p., cartes, ta- 
bleaux, illustrations, 
photos, ISBN 2- 
921347-04-0, 34,955. 


l'automne 92. 


Saint-Boniface, la pre- 
mière agglomération 
de l'Ouest canadien. 
Qui n'en a pas en- 
tendu parler? Enfin, 
uné occasion. d’ap- 
prendre de quoi il s’a- 
gi - 


Le tome 2 paraîtra à |. 


regarder les quatre volets dans.|. 
| leur ensemble parce qu'ils se com- 


plètent ». 


Le dossier loisirs est appelé à ac- 
quérir encore plus d'importance 
dans les prochaines années au sein 
de la liste de priorités de la Fédé- 
ration des jeunes Canadiens fran- 
çais. Les associations-jeunesse ré- 
parties à travers le Canada réali- 
sent en effet que la demande est de 
plus en plus forte pour pouvoir te- 
nir des Jeux francophones dans 
leur province respective, à l'instar 
des Jeux du Québec ou des Jeux de 
l'Acadie. Le Secrétariat d'État et le 
ministère de la Condition physique 
et du sport amateur se pencheront 
sur la question avec les gens de la 
Fédération, mentionne Lapierre. 
Les enjeux ne sont pas minces : sur 
le million de francophones hors 
Québec, 20 % ou 209 000, ont moins 
de 25 ans. 


Autres dossiers 


L'ÉDUCATION retient égale- 
ment l'attention de la Fédération, 
surtout celle du niveau postsecon- 


daire. « Nous voulons jouer un rôle 


actif, éxplique Lapierre à Ce sujet. 
Par exemple, un deuxième réper- 
toire (à nous) de bourses sera bien- 
tôt disponible. Les francophones du 
pays ne savent pas qu'il existe de 
l'argent disponible pour étudier au 
postsecondaire. Plus d’un million $, 
à titre d'exemple, pour les jeunes 
francophones de la Colombie-Bri- 
tannique. Plusieurs lignorent. » 

Autre exemple, il existe plu- 
sieurs endroits au Canada où de 
jeunes francophones ne peuvent 
même pas espérer poursuivre le 
deuxième cycle d’études en scien- 
ces, en droit ou en médecine dans 
leur langue. Embüche connexe, les 
accréditations de cours ne sont pas 
uniformes d’un établissement à 
l'autre. « Tout Canadien a droït à 
l'éducation dans sa langue mater- 
nelle, selon l’article 23 de la Charte 
des droits et libertés », rappelle l'in- 
terlocuteur. 


Lien d'appartenance 


PAUL LAPIERRE juge essen- 
tielle une collaboration entre la Fé- 
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dération (et ses associations-jeu- 
nesse membres) et le Québec. « La 
survie des francophones ne pourra 
se faire sans le Québec. Il faut que 
l’on collabore sous forme de par- 
tenariat pour partager nos exper- 
tises Québec — hors Québec. Ce 
n’est pas un cri de détresse que je 
lance. Mais il nous faut de la colla- 
boration pour créer un réseau pan- 
canadien pour le postsecondaire .. 
Je respecte le débat politique (qui 
prévaut actuellement). Le lien 
d'appartenance avec le Québec va- 
rie (selon les groupes ou l'évolution 
des provinces), mais l'aspect lin- 
guistique nous rapproche. II faut 
actualiser la collaboration, que ce 
soit au moyen des médias ou au- 
tres. Sait-on par exemple que Mu- 
siquePlus n’est pas diffusée à Van- 
couver ? Il faudrait l’autoriser à 
avoir une fréquence; les jeunes 
francophones manquent un élé- 
ment culturel. » 


Le numéro de téléphone de la Fédéra- 
tion des jeunes Canadiens français est 
le (613) 236-8864. 


cerreereeeerneeeeeeeeeedeee eee eee Re ReTEIE 


UN CHOIX DE QUALITÉ 


Située au coeur de la capitale nationale, 
l’Université d'Ottawa vous offre 


+ une gamme complète de programmes 
d’études aux 1e, 2e et 3 cycles'en français 
et en anglais dans les disciplines suivantes: 


arts + humanités + sciences sociales 
+ administration + éducation + sciences 


+ droit (civil et common law) + génie 


+ médecine + sciences de ia santé 


+ une abondance de services qui vous 
permettent de «vivre» dans votre langue 


Pour plus de renseignements, communiquez avec 


l’Admission 


Université d'Ottawa, 550, Cumberland 
Ottawa (Ontario) KIN 6N5 (613) 564-3928 


UNIVERSITÉ 
D'OTTAWA 


UNIVERSITY 
OF OTTAMA 


Re e rade eee IEEE EEE EEE AERERE 


Au service de la Francophonie internationale... 


au service de la Francophonie canadienne 


Banque internationale d’information 
sur les États francophônes (BIEF) 
… _a/s Secrétariat d’État du Canada 
* : «Ottawa; Canada KIA OMS: 


Tél.: (819) 997-3857 
‘Télécopieur: (819) 953-8439 


Télex: 053-3384 
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‘Jacques Des Becquets 


tion D’Arcy McGee de 1966 à 

1979, Victor Goldbloom a été 
le tout premier ministre de l’'Envi- 
ronnernent sous Robert Bourassa, 
au début des années 70. Pendant 
huit ans, il a été président-d'recteur 
général du Conseil canadien des 
Chrétiens et des Juifs; pendant huit 
ans également, il fut président de 
l'Anitié internationale judéo-chré- 
tienne, avant d'accepter le poste 
deCommissaire aux langues offi- 
cielles. 

- Victor Goldbloom fait fi de ceux 
et celles qui voient en ce poste un 
rôle qui aurait perdu de l'impor- 
tance depuis sa création en 1969. 
L'important, selon lui, n’est pas de 
jauger le poids que l’on a accordée 


D ÉPUTÉ de ia circonscrip- 


à son poste à une époque ou à une: 


autre, mais plutôt de «faire com- 
prendre aux Canadiens que Pobjec- 
tif de la Loi sur les langues officiel- 
les est de reconnaître la réalité hu- 
maine du Canada ». 

Pour lui, les sept millions de Ca- 
nadiens d'expression française ont 
le droit fondamental d’être servies 
dans leur langue, tout comme les 
anglophones peuvent être servis 


.dans la leur. 


Pour Victor Goldbloom, le Ca- 
nada doit aussi reconnaître une 
troisième composante linguistique, 


présente bien avant l’arrivée des. 


francophones ou des anglophones : 
les langues autochtones, à qui l'on 
doit un respect particulier. Aussi 
dans son rapport annuel, le Com- 
missaire recommande-t-il que l'on 
fasse un effort pour préserver ces 
dialectes qu’un demi-million de Ca- 
nadiens parlent encore. Il s'agira 
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VICTOR GOLDBLOOM 


Reconnaître la réalité humaine du Canada 


Victor Goldbloom, commissaire aux langues officielles. 


statut comparable à celui au fran- 
. çais et de l'anglais, cela est d'ai- 
.Jeurs déjà chose faite pour six de 
ces langues dans les Territoires du 


d'accorder à ces langues, dit-il un} Nord-Ouest. 


pour que l'art Soit au pour que l' art soitau 


‘ FÉDÉRATION CULTURELLE CANABIENNE-FRANÇAISE | | 


pour que l'artsoitau| 


pour que l'artsoitau 
pour que l'art soitau 


1, rue Nicholas, bureau 202, Ottawa, Canada K1N 7B7 | 
Téléphone: (613) 563-4134 Sans frais: 1-800-267-2005  . 


Dualité linguistique ” 


LA DUALITÉ linguistique est in- 


trinsèque au Canada. En termes 
économiques, M. Goldbloom con- 


sidère que le pays peut tirer profit 
de cette caractéristique « d’être 
distinct par rapport aux autres ». 
Le marché anglophone nord-amé- 
ricain représente 437 millions d'in- 


L'AVENIR DEVANT NOUS 


FÉDÉRATION DES JEUNES 
CANADIENS FRANÇAIS INC. 


119, rue Murray, Ottawa (Ontarc) KIN 5M6 (613) 236-8864 


_Le Yukon | 
_se vit aussi en français. 


L'ASSOCIATION FRANCO-YUKONNAISE 
7 CP. 5205, Whitehorse (YUKON) YIA 471 
Téléphone: (403) 668-2663 Télécopieur: (403) 668-3511 


&ividus. Le marché francophone 
mondial, 112 millions. « Nous avons 
la possibilité, avec nos deux lan- 
gues officielles, de rejoindre ces 
marchés-à de façon privilégiée », 

Faire respecter la dualité lin- 
guistique n’est pas chose facile, no- 
tamment en ce qui concerne la ré- 
partition des deux groupes linguis- 
tiques par provinces. « Nous n’a- 
vons pas en chaque province 50% 
d’anglophones et 509% de franco- 
phones. Même au Nouveau-Bruns- 
wick qui est officiellement une pro- 
vince bilingue, il y a 2/3 d’anglopho- 
nes et 1/3 de francophones. Au Qué- 
bec, il y a environ 87 % de franco- 
phones et 13% d’anglophones. Cela 
veut dire que nous faisons face par- 
tout au Canada à uñe relation rna- 
jorité-minorité. C'est dans le cadre 
de cette réalité que nous devons 
fournir des services. Nous devons 
nous assurer qu’un certain nombre 
de fonctionnaires fédéraux puisse 
répondre dans l’une ou l'autre des 
langues selon le besoin, aux requé- 
tes nent des citoyens.», -. 

Si une personne se” ‘sent lésée , . 
elle peut toujours communiquer 
avec l’un des cinq bureaux régio- 
naux (Moncton, Montréal, Toronto, 
Winnipeg et Edmonton) ou le bu- 
reau central; dans tous les cas, as- 
sure le Commissaire, le plaignant 
ou la plaignante conserve l’ano- 
nymat pour ne pas subir de repré- 
sailles. L'an dernier, environ 2000 


- personnes ont communiqué avec le. 


Bureau du Commissaire aux lan- 
gues officielles. Selon M. Gold-. 
bloom, ia grande. ‘majorité des 
plaintes étaient fondéés. _ 


saire essaie de: promoüvoir- les ser-. 


vices fédéraux-dans les -deux'lan-. 
gues, autant se trouve-t-il de per . 
sonnes pour s'opposer au bilin-: 

guisme. On: se souviendra de las sor-{ 


TS 


‘tie, en janvier dernier, de Don 
Getty, premier ministe de l’AI- 
berta. « M. Getty a suggéré que 
nous laissions la fourniture des ser- 
vices dans les deux langues, au bon 
vouloir des gens. Mais je ne suis 
pas convaincu que nous réussirions 


à offrir des services convenables. |. 


Après la proposition de Getty, il n'y 
a pas un premier ministre provin- 
cial qui s’est dit d'accord avec lui. 
«Un mythe très répandu veut 
que l'objectif (de la Loi sur les lan- 
gues officielles de 1969) soit de bi- 
Hnguiser le pays d’un océan à l'au- 
tre et d'obliger tous les Canadiens à 
s'exprimer dans les deux langues. 
1 y a des gens qui croient que les 
. portes de Ïa fonction publique fé- 
dérale sont fermées s'ils ne sont 
pas bilingues et qui sont convaincus 
que si l’on n’est pas de langue ma- 
ternelle française, on n'a pas de 
chance d’obtenir d'avancement. Je 
trouve cela extrêmement regret- 
table. La générosité d'esprit chez 
les Canadiens est très évidente; 
(nous avons) un respect de l'autre 
qui est différent de nous-mêmes. 
Cette considération est latente, elle 
dort dans l'esprit des gens. Il faut 
l'éveiller et c’est l’une des tâches 
que je me suis attribuées. » 


Coûts 


CERTAINS regroupements ou 
“personnes s’attaquent aussi au bi- 
linguisme en remettant en question 
.ses coûts. Les sommes consacrées 
‘au bilinguisme se traduisent essen- 
tiellement en des paiements du ni- 
veau fédéral aux provinces pour 
fins d'éducation, pour la traduction 
de documents ainsi que la forma- 
tion linguistique aux fonctionnai- 
res, précise M. Goldbloom. La fac- 
ture totale en 1991 était de 661 mil- 
lions $. « Cela représente moins de 
2/3 de 1% des dépenses fédérales. 
Si l’on exclut les contributions aux 
fins d'éducation, on arrive à 335 


SOCIÉTÉ ST-THOMAS D'ACQUIN 
SOCIÉTÉ ACADIENNE DE L'Î-P.ÆE. 


JEUNESSE ACADIENNE 
ÎLE-DU-PRICE-EDOUARD 


| Fédéaton des fancoptonss 
“de Terre-Neuve ét du Labrador”. 
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millions $ pour les services, qui est 
3/10 de 1% des dépenses totales. 
Cela représente 13 $ par année par 
Canadien ou trois cents et demie 
ar jour. Je reconnais que la con- 
joncture est difficile, mais ces som- 
mes sont requises si nous voulons 
servir correctement les citoyens et 
citoyennes de ce pays ». 

Pour ajouter aux propos du Re- 
form Party qui préconise le fran- 
çais au Québec et l'anglais comme 
langue de travail ailleurs, Gold- 
blom avance : «Il me paraîtrait 
profondément regrettable que nous 
adoptions une solution géographi- 
que. D'abord, on laisserait tomber 
presqu’un million de Canadiens 


“francophones qui habitent les pro- 


vinces et territoires à l'extérieur du 
Québec et on laisserait tomber 3/4 
de million d'anglophones au Qué- 
bec. En fait, contrairement à ce 
que pensent beaucoup de gens, on 
n'épargnerait pas grand chose ! 
Nous n’aurions pas Changé l’équi- 
libre mathématique. Ce serait un 
non-sens, un rejet de tout ce que 
nous avons essayé de réussir au 
cours de bientôt deux siècles et 
demi. 

« Il ya un sentiment qui est très 
près de mon coeur, ajoute M. Gold- 
bloom. La loi contribue à renforcer 
la langue française au Québec et 
aîlleurs. II me semble que l’exis- 
tence d’une loi.canadienne qui a 
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pour but de protéger et appuyer la 
langue française et la vie en fran- 
çais est un instrument important 
lorsqu'on cherche des moyens d’as- 
surer pour l'avenir la vitalité et l’u- 
tilité de la langue française entou- 
rée par la langue anglaise en Amé- 
rique du Nord.». 
Le Québec 


Victor Goldbloom observe aussi 
attentivement ce qui se déroule au 
Québec. S’il est une action qui a en- 
venimé les relations entre la belle 


province et ses Consoeurs Cana-- 


diennes selon lui, c’est la Loi 178 sur 
Paffichage; le Commissaire aux 
langues officielles se le fait d’ail- 
leurs rappeler chaque fois qu'il se 
déplace au Canada anglais. « Il ya 
beaucoup de bonnes choses, des 
choses très justes et très généreu- 
ses qui ont été faites par le Québec 
en termes de soins de santé, de ser- 
vices sociaux, en éducation-: tout 
cela en anglais est parfaitement re- 
connu et appuyé par les ressources 
publiques. J'essaie de donner un 
portrait équilibré du Québec lors- 
que je parle à des anglophones des 
autres régions du Canada. » Il tente 
de faire comprendre à ses vis-à-vis 
que les Québécois sont environ sept 
millions de personnes ayant les mê- 
mes préoccupations et aspirations 


“qu'eux. 


Le chef du Bureau des langues 
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officielles ne souhaite pas l’aboli- 
tion pure et simple de la Loi 78, 
mais aimerait plutôt que le Québec 
se range du côté du jugement de la 
Cour suprême du Canada, juge- 
ment par lequel le français obtien- 
drait Ce qu'il appelle la « nette pré- 
dominance» sur les affiches. 
Beaucoup plus fondamentale- 
ment, Victor Goldbloom croit que 
la préservation d’une langue passe 
par l'éducation et par son renfor- 
cemént comme langue de travail. 
À ce titre, il n’est pas tout de parler 
français dans son milieu de travail 
ou dans les établissements scolai- 
res. Encore faut-il que les manuels 
d'apprentissage, les instruments ou 
encore les logiciels soient disponi- 
bles, dans ce cas-ci, en français. 
Si Je Québec décidait de faire ca- 
valier seul dans les prochains mois, 
le Commissaire aux langues offi- 
cielles croit que les communautés 
linguistiques minoritaires seraient 
les grandes perdantes. « J'ai de la 
difficulté à prévoir exactement 
comment le Canada maintiendrait 
les services aux communautés lin- 
guistiques minoritaires si le Qué- 
bec ne faisait plus partie du pays. » 


Communautés vivantes 


APPELÉ à dresser le bilan de la 
Loi de 1969, Victor Goldbloom sou- 
ligne qu'un progrès évident a été 
accompli dans « la qualité et la 
quantité de services disponibles à 
la minorité dans chacune des pro- 
vinces et chacun des territoires ». Il 
attribue une partie du succès à la 
création des institutions qui ont 
permis la préservation et l’épa- 
nouissement de l'une des deux lan- 
gues officielles. Il applaudit notam- 
ment la création de centres com- 
munautaires qui sont jumelés à des 
écoles au Nouveau-Brunswick, à 
l'Île-du-Prince-Édouard, en Nou- 
velle-Écosse ou encore dans 
l’ouest. 


: SOCIÉTÉ NATIONALE DE L’ACADIE 


e Société Nationale de Acadie 
e Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick 
e Fédération des Jeunes Francophones du Nouveau-Brunswick 


e Fédération Acadienne de la Nouvelle-Écosse 
e Conseil Jeunesse Provincial de la Nouvelle-Écosse 


+ Société St-Thomas d'Aquin 
e Jeunesse Acadienne de l’Île-du-Prince-Edward 

e Fédération des Francophones de Terre-Neuve et du Labrador 
e Franco-Jeunes de Terre-Neuve et du Labrador . 


Franco-Jeunes 1) | 
.. de Terre-Neuve _ I 
“et du Labrador.ine. 7 "22 
Loue te tr ovas r  c +, .… Soclété des Acadiens et Acadiennes - 
RER RTS ne rs 5: du Nouveau:BrunsWlck 


La Société Nationale de l’Acadie et les huit associations représentatives de l’ensemble des commu- 
nautés acadiennes des provinces de l’Atlantique sont fières d’être le reflet de la vitalité et du dyna- 
misme du peuple acadien. 


” L’Acadie est un pays sans frontière à la mesure des gens qui la définissent et qui l’articulent dans 
toutes les expressions de sa riche personnalité. Elle est caractérisée avant tout par la détermination 
des Acadiens et Acadiennes de vivre et de s’épanouir dans leur langue et leur culture. 
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Avenir 


INTERROGÉ à savoir ce que ré- 
serve l'avenir à la francophonie ca- 
nadienne, Victor Goldbloom croit 
que la dualité linguistique conti- 
nuera d'être l’une des caractéris- 
tiques du Canada. Certains chan- 
gements s’opéreront cependant. À 
son avis, les classes d'immersion 
produiront par exemple une géné- 
ration de Canadiens qui « auront la 
capacité de fonctionner et de com- 
muniquer dans les deux langues, 
(ce qui-portera à) moins de préju- 
gés, moins d'idées fixes, moins d'i- 
dées négatives quant à la dualité 
linguistique. Ce seront des Cana- 
diens qui évolueront dans les sphè- 
res politiques, d’affaires, éducation- 
nelles ou professionnelles. 

« Si je regarde la question à l'en- 
vers, je suis obligé de dire que si 
nous ne faisons pas, aujourd’hui et 
pour les décennies à venir, l'effort 
de conserver et de renforcer notre 
dualité linguistique, il est certain 
qu’à la longue, nous aurons perdu la 
langue minoritaire qu'est le fran- 
çais.» C'est pour la génération ac- 
tuelle et celles qui suivront que M. 
Goldbloom déploie beaucoup d’ef- 
forts «en ce moment critique de 
notre histoire, pour expliquer, pour 
faire accepter et pour renforcer la. 
dualité linguistique du Canada ». 

Et cela, le Commissaire prétend 
pouvoir le faire de sorte que, même 
avec la dimension multiculturelle 
qui est propre au Canada, l’on 
puisse poursuivre « le respect de la 
diversité de nos héritages. Nous ne 
pourrons nous fondre en une seule 
identité culturelle. 11 y aura tou- 
jours au moins trois composantes : 
francophone, anglophone, autoch- 
tone. Voilà un équilibre délicat 
équilibre que nous devons mettre 
en place; respecter la diversité 
mais distiller à même cette diver- 
sité un sentiment d'appartenance 


qui nous unit ». 


Fédération des Jeunes 
Francophones 
du N.-B. inc. 


PA 


Fédération 
Acadienne de la 
Nouvelle-Écosse 


CONSEIL JEUNESSE. 
PROVINCIAL DE LA 


NOUVELLE-ÉCOSSE. |; 
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| Fédération des caisses s populaires 


L GO de l'Ontario 


CCI 


: : “ Fédés édé ration Leon - La Fédération 
— des caisses poires. 


L du Manitoba : 


e 


rt une offre diversifiée 
et intégrée de services 

| finances et par la promotion 
de partenariats d'affaires, 

le Mouvement des caisses Desjardins 
s'associe au développement d'un espace 
économique francophone nord-à américain. 


des Caisses Populaires LE 
| Acadiennes Limitée ". 


L'incroyable force de la coopération. 


